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Liste des abréviations 

AWYAD	 	 African Women and Youth Action for Development

RCA		  République centrafricaine

PBC		  Protection [à base] communautaire 

CEDIER		  Centre de Développement Intégral de l’Enfant Rural

SPC 		  Structure de protection communautaire

CdC		  Code de conduite

RDC		  République démocratique du Congo
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FMF		  Fundación Mujer y Futuro

GADHOP	 Groupe d’Associations de Défense des Droits de l’Homme et de la Paix

KAALO	 	 KAALO - Aid and Development

LGBTQIA+	 Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans, queers, intersexes et asexuelles

SOPROP	 Solidarité pour la Promotion Sociale et la Paix

TdR		  Termes de référence
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Introduction
Protection communautaire au sein d’Oxfam

À la fin des années 1990, les acteurs humanitaires se sont saisis de l’épineuse question de la protection des 
civil·es sur fond de nombreuses crises, à commencer par les crimes contre l’humanité perpétrés au Rwanda 
et en Bosnie. Leur conclusion : la protection ne pouvait pas se limiter aux seules organisations dotées d’un 
mandat officiel comme le HCR et le Comité international de la Croix-Rouge, mais devait impliquer tous 
les acteurs humanitaires2, en reconnaissant notamment que chacun d’eux pouvait apporter ses propres 
perspectives, compétences et expériences dans un travail de collaboration et de complémentarité. Pour des 
organisations comme Oxfam, cela a permis de tirer parti d’une longue expérience des interventions auprès 
des communautés en temps de crise, complétant ainsi les rôles plus officiels des organisations mandatées 
pour renforcer les systèmes étatiques ou travailler directement avec les parties au conflit. 

Le travail d’Oxfam en matière de protection a toujours été profondément ancré dans l’action 
communautaire. Les premiers « programmes de protection » d’Oxfam ont été déployés auprès des 
personnes déplacées et des réfugié·es en Asie de l’Est. Ils s’appuyaient sur les capacités existantes et 
potentielles de ces personnes et aidaient les groupes communautaires à travailler avec les autorités. 
Ce travail a toujours été associé à des actions de plaidoyer menées avec des partenaires et des allié·es 
pour convaincre, mobiliser et influencer les décisionnaires à assumer leurs responsabilités en matière de 
protection. Cette combinaison stratégique de travail communautaire et de plaidoyer à l’échelle nationale, 
mais aussi souvent mondiale, est la marque de fabrique de l’approche d’Oxfam en matière de protection.

Dans un programme de protection novateur déployé au Timor occidental en 2003, le personnel et les 
partenaires d’Oxfam ont travaillé dans des conditions dangereuses et difficiles pour aider les réfugié·es à 
s’organiser, à comprendre leurs droits et à prendre des décisions éclairées sur leur avenir. Ce programme 
était combiné à un plaidoyer réussi pour que le gouvernement indonésien amende sa politique de 
réinstallation involontaire des réfugié·es. Cette approche communautaire a été reprise par la suite dans 
des zones de conflit aux Philippines et en Colombie, où des groupes ont été formés pour organiser des 
activités d’autoprotection face aux violences perpétrées contre les civil·es. 

D’autres programmes ont adapté leur approche à leur contexte, comme au Liberia, au Soudan et en 
République démocratique du Congo (RDC). En 2006, Oxfam et des organisations partenaires ont 
commencé à appliquer cette approche communautaire à grande échelle dans l’est de la RDC, soutenant à 
un moment donné 96 comités de protection composés de bénévoles et d’agent·es de proximité aidant des 
milliers de personnes confrontées à l’un des conflits les plus violents au monde. Oxfam a ainsi travaillé de 
plus en plus avec des organisations partenaires, combinant les compétences et les forces de chacune.

Le programme de protection [à base] communautaire (PBC) déployé par Oxfam dans l’est de la RDC est 
devenu le fer de lance de l’organisation pour tester de nouvelles idées et approches et pour former des 
ressources dédiées dynamiques qui sont ensuite intervenues dans de nombreux autres pays. Il s’agissait 
d’un programme de formation axé sur les évaluations, ce qui a permis à Oxfam, à ses partenaires et à 
d’autres d’observer comment le travail de protection mené dans des situations extrêmes pouvait jeter 
les bases d’approches développementales de la gouvernance et de la citoyenneté active, et contribuer 
aux objectifs à plus long terme en matière d’égalité de genre et de droits des femmes. Cette approche 
est désormais reprise dans diverses activités de protection déployées par Oxfam et ses partenaires en 
République centrafricaine (RCA), au Liban, au Yémen, au Bangladesh, en Somalie/au Somaliland et dans 
de nombreux autres pays. 

En 2016–2018, Oxfam a évalué son travail de protection communautaire dans l’est de la RDC3 et en RCA4. 
Ces évaluations ont permis de rassembler des preuves solides quant aux avantages d’une approche 
communautaire de la protection et ont mis en évidence l’impact immédiat que peuvent avoir les acteurs 
de la protection communautaire, que ce soit en négociant la sécurité des membres de la communauté 
face à des menaces directes ou en œuvrant pour des changements à plus long terme. Ces évaluations 
(parmi d’autres) illustrent l’inestimable valeur (souvent méconnue) de la protection communautaire et la 
façon dont les acteurs internationaux peuvent la soutenir en travaillant dans un esprit de solidarité avec les 
communautés et en s’appuyant sur un solide réseau de partenaires nationaux.

Au cours de la dernière décennie, de nombreuses organisations humanitaires ont adopté une approche 
communautaire de la protection. L’interprétation de ce que recouvre la mention « à base communautaire » 
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varie, se limitant dans le pire des cas à une simple extraction superficielle des informations par les acteurs 
internationaux. Les efforts de protection communautaire les plus probants et les plus efficaces sont 
ceux qui s’articulent autour des membres de la communauté et osent transférer le pouvoir et le contrôle 
à ces communautés tout en soutenant et en reconnaissant le savoir-faire des partenaires nationaux. 
Oxfam s’engage à soutenir les leaders humanitaires locales et locaux, continue de travailler aux côtés et 
en partenariat avec de nombreuses organisations nationales et locales (comme celles qui ont co-créé ce 
pack de ressources) et met tout en œuvre pour se développer et s’améliorer en continu. 

Objectifs

Le présent pack de ressources a pour objectifs :

	 de fournir les outils pour réaliser les différentes étapes du cycle des programmes de protection 
communautaire ;

	 de conseiller sur la mise en œuvre de la protection communautaire ; 

	 de partager directement les expériences des bénévoles de la protection et des membres des 
structures de protection communautaire (SPC), ainsi que du personnel d’Oxfam et de ses 
organisations partenaires, sur les différentes formes que prend la protection communautaire  
à travers le monde.

Public cible

Le présent pack de ressources s’adresse au personnel des organisations humanitaires (locales, 
nationales et internationales) qui travaillent ou prévoient de travailler avec des communautés dans le 
domaine de la protection. Il concerne également les organisations communautaires, les structures de 
protection communautaire et les bénévoles issu·es des communautés qui œuvrent pour la protection. 
Bien que principalement destiné aux personnes qui travaillent directement avec les communautés, il sera 
également utile aux responsables et aux conseillères et conseillers techniques.

Dans une moindre mesure, il peut également s’adresser aux allié·es, aux chercheurs et chercheuses, 
aux bailleurs, aux militant·es engagé·es, aux professionnel·les du développement et de l’humanitaire, aux 
universitaires et aux étudiant·es s’intéressant aux approches communautaires de manière générale et à la 
protection communautaire en particulier. 

Développement

Le présent pack de ressources a été élaboré sur la base des discussions menées avec le personnel des 
organisations humanitaires et des bénévoles communautaires œuvrant dans le domaine de la protection 
communautaire. Ces discussions ont permis de déterminer les thèmes abordés et les types d’outils et 
autres ressources inclus, ainsi que le format de l’ensemble. Le processus de co-création a débuté en 
avril 2020 et s’est achevé en août 2021.

La première phase du projet a consisté en un total de 48 entretiens semi-structurés avec le personnel 
humanitaire en Afghanistan (1), au Bangladesh (7), en Colombie (5), en Iraq (6), au Liban (6), au Myanmar 
(1), en Ouganda (1), en République centrafricaine (3), en République démocratique du Congo (4), dans 
le Territoire palestinien occupé (1), en Somalie/au Somaliland (4), au Soudan du Sud (3), en Syrie (1), au 
Venezuela (2), au Yémen (1) et avec l’équipe humanitaire mondiale d’Oxfam (GHT) (2). Si la plupart des 
entretiens ont été réalisés avec une seule personne, certains incluaient deux personnes ou plus.

Ces entretiens ont permis d’identifier des outils spécifiques, des études de cas et/ou des 
recommandations qui ont ensuite été soumis pour intégration. Les échanges avec l’équipe en charge de 
la compilation des informations ont permis de répondre à toutes les questions, pour aboutir aux versions 
définitives présentées ici.

Cette première phase a également impliqué 17 groupes de discussion (GDD) avec des bénévoles 
communautaires au Bangladesh (2), en Iraq (1), au Liban (7), en République centrafricaine (4), en Somalie/
au Somaliland (1), au Soudan du Sud (1) et au Yémen (1). Des hommes et des femmes ont participé à ces 
discussions dans des groupes unisexes ou mixtes, selon les préférences et les convenances culturelles. 
Dans la mesure du possible, les groupes se composaient de bénévoles communautaires représentant 
différents groupes d’âge, ethnies, statuts juridiques et compétences.
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Comment utiliser ce pack de ressources ?

Le présent pack inclut différents types de ressources :

15 modèles : modèles et suggestions de processus pour différentes tâches en matière de 
protection communautaire, adaptables à différents contextes.

10 exemples : outils utilisés dans la pratique par les structures de protection communautaire  
et le personnel des organisations participant à l’élaboration du présent pack de ressources. 

32 études de cas : expériences partagées par le personnel humanitaire, souvent sur un aspect 
spécifique de la protection communautaire.

8 recommandations : suggestions du personnel humanitaire sur la base de son expérience  
et de son savoir-faire.

Contenu narratif : aperçu de la manière dont les différentes ressources s’intègrent dans le  
cycle du programme, en exposant les points clés de chaque étape et en fournissant des liens 
vers toutes les ressources du pack. 

Le pack de ressources complet peut être consulté à l’adresse suivante: https://policy-practice.oxfam.org/
series/resource-pack-on-community-based-protection/

Chaque section du contenu narratif commence par un encadré résumant les ressources auxquelles il est 
fait référence. Des liens dans le corps du texte facilitent l’accès aux différentes ressources : les liens jaune 
renvoient aux modèles, exemples, études de cas et recommandations, tandis que les liens bleus renvoient 
aux sous-sections du contenu narratif.

Chaque ressource (c’est-à-dire les modèles, les exemples, les études de cas et les recommandations) 
commence par un certain nombre d’icônes et de mots-clés pour faciliter la navigation dans les ressources 
(reportez-vous à la Figure 1). 

Figure 1: Exemple d’un modèle d’outil

Ce document fait partie d’un pack de ressources sur la protection communautaire 1

 Analyse des risques    Mobilisation de la communauté    Règlement intérieur  

 Rôles et responsabilités    Structures de protection communautaire    Structures existantes  

 Mondial

Termes de référence pour les  
structures de protection  
communautaire
 
 
Introduction

Les termes de référence (TdR) pour les structures de protection communautaire (SPC) existantes ou 
nouvelles définissent leur objectif et leur structure. Ces TdR fixent également le cadre dans lequel les 
SPC peuvent entreprendre leur travail et par rapport auquel les communautés peuvent leur demander 
des comptes. Les membres des SPC peuvent également s’y référer pour expliquer leur rôle aux 
décisionnaires, aux membres de la communauté, aux prestataires de services et aux organisations 
humanitaires. C’est pourquoi il est important que les TdR soient clairs, faciles à comprendre et 
spécifiques à chaque SPC1.

Il n’existe pas de format prédéfini pour les SPC, qui peuvent, par exemple, être des groupes mixtes 
de personnes (comme les comités de protection), des groupes de femmes uniquement (comme les 
groupes de femmes) et/ou des bénévoles individuel·les qui agissent comme points d’entrée dans une 
communauté (comme les points focaux ou les bénévoles dédié·es à la protection). 

Cet outil décrit ce que les TdR devraient inclure, comment les organisations humanitaires peuvent 
aider les communautés et les SPC à les élaborer ou à les réviser, et fournit un modèle que les 
organisations humanitaires, les SPC et les communautés peuvent adapter lors de la mise en place 
d’une nouvelle structure ou de la révision d’une structure existante. 

Élaboration des termes de référence

Puisque les SPC travaillent au nom et pour la protection de l’ensemble des membres de leur 
communauté, leurs rôles et responsabilités doivent être convenus avec la communauté elle-même, 
en veillant à ce que toutes ses couches et tous ses groupes, y compris les personnes marginalisées, 
soient impliqués dans ce processus. Cela permet aux membres de la communauté de s’approprier 
davantage les activités. Cela permet également de renforcer le sens des responsabilités des SPC 
envers leur communauté.

Modèle 
d’outil

1 Cet outil mondial vient s’ajouter aux documents de référence produits par les équipes de protection d’Oxfam  
en République démocratique du Congo, en République centrafricaine, au Liban, au Bangladesh, en Afghanistan,  
en Somalie/au Somaliland, au Yémen et au Soudan du Sud.

Un symbole indique le type de ressource

Les mots-
clés sont 
surlignés  
en gris clair

Nom du 
pays

https://policy-practice.oxfam.org/series/resource-pack-on-community-based-protection/
https://policy-practice.oxfam.org/series/resource-pack-on-community-based-protection/
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Section 1 : Notions
Chaque année, des centaines de milliers de personnes se retrouvent dans des situations de conflit et de 
crise et doivent prendre des mesures pour se protéger et protéger leurs communautés de la violence, des 
abus et de l’exploitation. Lorsqu’elles fuient désespérément de chez elles en quête de sécurité, cherchant 
à se mettre à l’abri des tirs et des groupes armés, ce sont rarement celles et ceux qui ont officiellement 
la charge d’assurer leur protection qui sont là pour les aider. Qu’il s’agisse de transporter un enfant en 
lieu sûr, de négocier le passage d’un groupe de civil·es à un poste de contrôle, d’organiser le partage 
de nourriture et d’autres ressources lorsque les approvisionnements ont été coupés ou encore d’aider 
des voisines à se cacher de milices d’hommes armés, ce sont le plus souvent la famille, les ami·es, les 
voisin·es, les leaders communautaires et les organisations locales qui jouent un rôle central en matière de 
protection immédiate. Pour autant, le système humanitaire a souvent négligé ou sous-estimé le rôle des 
communautés touchées par les conflits et les crises dans leur propre protection.

Historiquement, les personnes intervenant dans le domaine de la protection humanitaire ont longtemps 
axé leurs efforts sur l’engagement des principaux décisionnaires, comme les États et les groupes armés, 
ainsi que sur la redevabilité de ceux-ci en vertu du droit international. Les politiques et les pratiques 
ont toutefois grandement évolué dans les années 1990, avec une plus grande attention portée à la 
capacité des communautés à se protéger elles-mêmes. Cette évolution a permis de consolider le travail 
de protection autour de deux cibles principales : les décisionnaires (autorités) et les titulaires de droits 
(communautés).

Si les décisionnaires demeurent les principaux responsables en matière de protection, les titulaires de 
droits ont également commencé à être considéré·es comme des agent·es de protection. C’est dans ce 
contexte qu’est née la protection communautaire. 

Cette transition s’est accompagnée de plusieurs initiatives, notamment au niveau international, pour définir 
la protection de manière générale et la protection communautaire en particulier. Cette section explore les 
notions relatives à la protection d’après les points de vue et les témoignages des communautés et des 
organisations qui ont contribué à l’élaboration du présent pack de ressources.

Qu’est-ce que la protection et à qui est-elle destinée ?

Modèles 
d’outils 	 Directives en matière de protection pour les SPC

Exemples 
d’outils

	 Termes de référence à destination des bénévoles intervenant dans la protection 
communautaire (Somalie/Somaliland)

Études  
de cas

	 Identification et soutien aux mécanismes d’autoprotection (Somalie/Somaliland)
	 Soutien aux initiatives d’autoprotection communautaire (Yémen)

https://policy-practice.oxfam.org/resources/what-are-protection-and-community-based-protection-guidance-on-community-protec-621227/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-community-initiatives-to-ensure-their-own-protection-in-yemen-621245/
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Il est important que toutes les personnes qui travaillent sur un projet (membres de la communauté, 
membres des structures de protection communautaire et personnel des organisations humanitaires 
de soutien) aient la même compréhension de quoi et qui la protection vise à protéger contre quelles 
menaces et de quels auteur·es. Le document de référence Directives en matière de protection pour les SPC 
expose les principaux concepts de protection dans des termes simples. Il s’adresse aux membres de la 
communauté, notamment aux membres des SPC, ainsi qu’au personnel des organisations humanitaires 
de soutien. Il peut également être utilisé pour étayer les formations. Comme le soulignent ces directives en 
matière de protection, la protection consiste à protéger les droits, la sécurité et la dignité des personnes. 
On retrouve cela dans d’autres ressources. Par exemple, l’équipe d’Oxfam en Somalie/au Somaliland 
souligne l’importance de faire valoir les droits à la sécurité et à la dignité.

Cette conception de la protection va au-delà de sa définition la plus courante5, critiquée parce qu’elle se 
concentre principalement sur les droits légaux des personnes affectées par les crises humanitaires6. Une 
définition de la protection fondée non seulement sur les droits, mais aussi sur la sécurité et la dignité, 
permet de comprendre les différents corpus législatifs agissant comme outil de protection. Autrement 
dit, les acteurs de la protection ne doivent pas se limiter aux cadres légaux, même s’ils sont encouragés 
à s’y référer pour se protéger7. Il est par exemple possible de plaider pour des normes de protection plus 
strictes que celles établies par le droit international applicable.

La protection consiste à protéger tous les individus sans discrimination. Cette définition est en phase avec 
les principes directeurs de la protection communautaire.

Les directives en matière de protection clarifient également les menaces contre lesquelles les personnes 
doivent être protégées, à savoir : 

	 La violence, y compris le meurtre, la torture, les violences sexuelles et les traitements cruels, 
inhumains et dégradants.

	 La coercition, comme le déplacement forcé, le retour forcé, l’interdiction de revenir, le recrutement 
forcé, le travail forcé, l’exploitation sexuelle et la contrainte à commettre des actes violents. 

	 La privation délibérée, y compris la destruction de foyers, de récoltes, de puits, de cliniques 
et d’écoles, l’accès refusé aux terres et aux marchés, l’accès refusé à l’aide humanitaire, la 
discrimination délibérée en matière d’accès à la propriété, aux terres, au travail et aux services, ainsi 
que les « taxes » ou péages illégaux susceptibles de limiter la liberté de mouvement.

En raison de sa nature participative, la protection communautaire peut permettre une hiérarchisation 
différente et plus pertinente des menaces qu’un travail mené exclusivement par des acteurs humanitaires 
externes8. Au Yémen par exemple, les membres de la communauté ont accordé la priorité aux risques 
de protection liés à la consommation de drogues et ont élaboré une réponse à ces risques. En Somalie/
au Somaliland, les bénévoles intervenant dans la protection communautaire ont contribué à apporter des 
réponses face à la COVID-19 par le biais de sensibilisation. 

La protection implique également de cibler les sources d’une menace (c’est-à-dire ses auteur·es) et 
les personnes qui influent sur elles, comme expliqué dans la sous-section consacrée au plaidoyer. 
Comme l’expliquent les directives en matière de protection, les sources des menaces peuvent inclure les 
décisionnaires, comme les autorités militaires et civiles, qui peuvent être étatiques ou non étatiques et 
avoir un statut officiel ou de facto. Or, comme l’a observé l’équipe d’Oxfam en Somalie/au Somaliland, les 
membres de la communauté peuvent également être des sources de menaces, soit intentionnellement 
(comme avec la violence domestique et les conflits intercommunautaires), soit involontairement (par 
exemple, en adoptant des stratégies de survie néfastes comme le mariage précoce). Les membres de la 
communauté peuvent également cautionner des pratiques à l’origine de risques de protection antérieurs 
aux crises humanitaires, mais susceptibles d’être exacerbées par ces dernières, comme la discrimination. 

https://policy-practice.oxfam.org/resources/what-are-protection-and-community-based-protection-guidance-on-community-protec-621227/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/what-are-protection-and-community-based-protection-guidance-on-community-protec-621227/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/what-are-protection-and-community-based-protection-guidance-on-community-protec-621227/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/what-are-protection-and-community-based-protection-guidance-on-community-protec-621227/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-community-initiatives-to-ensure-their-own-protection-in-yemen-621245/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/what-are-protection-and-community-based-protection-guidance-on-community-protec-621227/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
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L’équation du risque de protection

Modèles 
d’outils

	 Directives en matière de protection pour les SPC
	 Plans d’action de protection communautaire
	 Analyse de la protection communautaire

Études  
de cas 	 Actions de plaidoyer dans le village de Mashuba (RDC)

L’équation du risque de protection a été proposée comme cadre pour la protection humanitaire au 
milieu des années 20009. Elle se basait initialement sur la relation entre la menace, la vulnérabilité et la 
durée. D’après cette équation, le risque est directement proportionnel à la menace qui le provoque, à la 
vulnérabilité des personnes concernées et à la durée pendant laquelle ces dernières y sont exposées10. 
Autrement dit, plus la menace, la vulnérabilité et/ou la durée sont importantes, plus le risque est grand.

L’équation du risque de protection a ensuite été adaptée pour inclure la « capacité » en omettant parfois 
la durée11, comme indiqué dans les directives en matière de protection pour les SPC. Par conséquent, un 
risque de protection est aussi inversement proportionnel à la capacité des décisionnaires et des titulaires 
de droits à y faire face. Autrement dit, plus leur capacité est grande, plus le risque est faible. 

Figure 2 : Équation du risque de protection

En République démocratique du Congo (RDC) par exemple, les femmes étaient vulnérables au risque 
d’être agressées par des hommes armés (menace) lorsqu’elles se rendaient au marché une fois par 
semaine (durée). Ce risque a toutefois été atténué grâce à leur capacité à mobiliser les autorités pour 
assurer leur sécurité. Ces dernières ont accepté d’escorter les femmes les jours de marché, ce qui a réduit 
leur vulnérabilité12.

L’équation du risque de protection constitue la base du travail de protection qui vise à :

	 réduire les menaces ;
	 réduire les vulnérabilités ;
	 réduire la durée d’exposition à une menace ; et/ou 
	 améliorer/renforcer les capacités. 

Comme exposé dans les directives sur les plans d’action de protection communautaire, les menaces, 
les vulnérabilités et les capacités sont les principales composantes d’une analyse de la protection. 
Comme indiqué dans la sous-section sur la planification communautaire, ces concepts orientent la 
compréhension pratique des menaces qui pèsent sur les communautés, de l’impact de ces menaces 
sur les individus ou les groupes, ainsi que des capacités des communautés à prévenir, éviter, atténuer ou 
éliminer ces menaces.

Les concepts de menace, de vulnérabilité et de capacité peuvent également contribuer à expliquer 
l’évolution historique des politiques et des pratiques de protection. Au départ, la protection était axée sur 
la responsabilisation des principaux décisionnaires. Elle se limitait en grande partie aux efforts déployés 
pour atténuer les menaces. Les communautés touchées par des crises étaient considérées principalement 
comme des victimes plutôt que comme actrices de leur propre protection. C’est pourquoi les efforts déployés 
pour mobiliser les communautés en matière de protection cherchaient surtout à réduire leurs vulnérabilités.

L’inclusion du volet « capacité » dans l’équation du risque de protection marque un changement en faveur 
d’une approche davantage axée sur les personnes, car elle reconnaît les capacités non seulement des 
décisionnaires13, mais aussi des communautés14. Il s’agit de renforcer les capacités d’autoprotection des 
communautés, un principe clé de la protection communautaire.

Risque = Menace  +     Vulnérabilité  ( x Temps)

Capacité

https://policy-practice.oxfam.org/resources/what-are-protection-and-community-based-protection-guidance-on-community-protec-621227/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/developing-a-community-protection-action-plan-tools-and-templates-621228/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-on-advocacy-actions-in-the-village-of-mashuba-kigoma-grouping-bafuli-621282/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/what-are-protection-and-community-based-protection-guidance-on-community-protec-621227/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-on-advocacy-actions-in-the-village-of-mashuba-kigoma-grouping-bafuli-621282/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/developing-a-community-protection-action-plan-tools-and-templates-621228/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
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Capacités et stratégies d’autoprotection

Modèles 
d’outils

	 Directives en matière d’autoprotection communautaire
	 Analyse de la protection communautaire

Études  
de cas

	 Actions de plaidoyer dans le village de Mashuba (RDC)
	 Identification et soutien aux mécanismes d’autoprotection (Somalie/Somaliland)
	 Comment la communauté nous a enseigné le travail de protection : enseignements 

tirés à Gaza (TPO)
	 Travailler avec les communautés pour réduire l’exposition aux risques la nuit 

(Bangladesh)
	 Projet d’éclairage communautaire (Liban)

Les directives sur les capacités et les stratégies d’autoprotection communautaire s’adressent à la fois 
aux membres de la communauté et au personnel humanitaire. Elles peuvent en outre être utilisées 
pour étayer des sessions de formation ou de travail visant à analyser les capacités d’autoprotection 
d’une communauté. Elles incluent un modèle qui permet d’identifier les stratégies d’autoprotection 
communautaire selon trois catégories qui se recoupent, d’après :

	 les effets sur les menaces, c’est-à-dire prévenir, éviter, atténuer et/ou mettre fin aux menaces15 ;

	 le type de mobilisation des principales interlocutrices et principaux interlocuteurs, c’est-à-dire 
sans implication, mobilisation non violente ou mobilisation violente ;16 et 

	 l’impact sur la communauté, positif ou négatif. 

Les directives incluent un cadre spécifique qui permet d’évaluer si une stratégie d’autoprotection a un 
impact négatif, d’après les sept facteurs énoncés dans la Figure 3.

Figure 3 : Effets des stratégies d’autoprotection négatives

Le modèle inclut également des exemples de stratégies d’autoprotection, dont certaines sont tirées des 
études de cas présentées dans ce pack de ressources. Par exemple, le fait de « se déplacer en groupe » 
peut être considéré comme une stratégie de prévention sans implication, qui est souvent positive. 
Une telle stratégie avait justement été mise en place par un groupe de femmes en RDC afin de dissuader 
les groupes armés de les agresser et de les voler. Elle n’a hélas pas été couronnée de succès, comme 
expliqué dans la sous-section consacrée au plaidoyer. Les femmes et les filles en Somalie/au Somaliland 
et dans le Territoire palestinien occupé ont également opté pour le déplacement en groupe et adopté 
des stratégies d’autoprotection similaires (comme dormir en groupe ou se déplacer accompagnées 
d’un homme de la famille). Pour se prémunir contre d’éventuelles menaces, ces femmes et ces filles, 
ainsi que d’autres personnes au Bangladesh et au Liban, évitent également de sortir après la tombée de 
la nuit. Il s’agit d’une stratégie d’autoprotection négative dans la mesure où elle restreint leur liberté de 
mouvement17. Les représailles armées sont un autre exemple de stratégie d’autoprotection négative visant 
à mettre fin à une menace par le biais d’une mobilisation violente. C’est le cas en Somalie/au Somaliland, 
avec des hommes et des garçons qui multiplient les attaques à l’encontre d’autres clans considérés 
comme des menaces.

Préjudices 

Atteintes aux droit

Augmentation de  
la vulnérabilité

Réduction des  
capacités

Exclusion des autres

Augmentation  
de la violence

Augmentation  
des inégalités

https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-self-protection-a-guidance-note-for-protection-volunteers-and-other-621233/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-on-advocacy-actions-in-the-village-of-mashuba-kigoma-grouping-bafuli-621282/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/shining-at-night-working-with-communities-to-reduce-risk-exposure-at-night-621251/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/shining-at-night-working-with-communities-to-reduce-risk-exposure-at-night-621251/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-of-a-community-lighting-project-by-oxfam-in-lebanon-621259/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-self-protection-a-guidance-note-for-protection-volunteers-and-other-621233/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-on-advocacy-actions-in-the-village-of-mashuba-kigoma-grouping-bafuli-621282/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/shining-at-night-working-with-communities-to-reduce-risk-exposure-at-night-621251/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-of-a-community-lighting-project-by-oxfam-in-lebanon-621259/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
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Figure 4 : Exemple d’exercice d’identification d’une stratégie d’autoprotection

Les directives précisent également la différence entre stratégies d’autoprotection et de survie. Les 
stratégies de survie englobent un large éventail d’actions que les personnes entreprennent pour survivre 
à des épreuves, tandis que les stratégies d’autoprotection sont des stratégies de survie qui répondent 
spécifiquement aux menaces de protection (violence, coercition et/ou privation délibérée). Les stratégies 
de survie incluent donc l’autoprotection, mais aussi des mécanismes d’adaptation à d’autres menaces 
comme la faim et la pauvreté. 

Figure 5 : Les stratégies d’autoprotection comme partie intégrante des stratégies  
de survie

Annexe 1 : Exemple d’exercice d’identification de stratégies d’autoprotection

  Les stratégies positives sont représentées en noir        Les stratégies négatives sont représentées en rouge

Prévention Évitement Atténuation Cessation

Sans implication    Dormir ou se déplacer 
en groupe, notamment 
dans des zones ou à des 
moments dangereux.

   Fuite/déplacement7. 

   Se cacher des acteurs 
armés8.

   Déscolariser les filles 
pour les protéger des 
abus sexuels.

   Choisir d’exposer les 
femmes au risque 
d’agressions et d’abus 
sexuels plutôt que 
d’exposer les hommes au 
risque de torture ou de 
meurtre9.

   Fuir la captivité.

Implication non violente    Convaincre les personnes 
armées de ne pas 
occuper une école.

   Fournir des informations 
aux personnes armées, 
ou coopérer avec elles 
de toute autre manière, 
afin de ne pas être  
pris·e pour cible lors  
des attaques.

   Fournir de fausses 
informations aux autorités, 
comme le nombre de 
ménages dans une 
communauté, pour alléger 
le poids des impôts.

   Payer des pots-de-vin, par 
exemple pour éviter d’être 
arrêté·e.

   Pour les membres 
de la communauté, 
négocier avec les 
personnes armées 
pour la libération 
des enfants qu’elles 
avaient recrutés.

Implication violente    Former un groupe de 
civil·es armé·es pour 
patrouiller dans la 
communauté.

   Envoyer des membres de 
la famille se battre avec un 
belligérant pour « acheter 
» la protection de toute la 
famille10.

   Battre un mari accusé 
d’avoir battu sa 
femme.

This document is part of a Resource Pack on Community-Based Protection 13

7 Voir par ex. Betcy Jose et Peace A. Medie, note 4 ci-dessus, p. 525.

8 Voir par ex. E. Baines et E. Paddon, note 2 ci-dessus, pp. 236–39.

9 Voir par ex. disponible à l’adresse : https://www.fmreview.org/sites/fmr/files/FMRdownloads/en/community-protection/nunn.pdf (dernière visite en mars 2021).

10 Ashley South, Malin Perhult, et Nils Carstensen, voir note 1 ci-dessus, pp. 25–6.

Même si ces mécanismes d’adaptation ne relèvent pas de l’autoprotection, ils deviennent un sujet de 
préoccupation pour les acteurs de la protection lorsqu’ils ont un impact négatif sur les individus. C’est par 
exemple le cas dans le Territoire palestinien occupé, où les stratégies de survie incluent le mariage précoce 
et la déscolarisation des enfants. Le cadre d’évaluation de l’impact négatif des stratégies d’autoprotection 
peut donc également être utile pour identifier les stratégies de survie néfastes au sens large.

Stratégies de survie

Stratégies  
d’autoprotection

Violence

Coercition

Privation 
délibérée

Faim
Pauvreté

Autres  
menaces 
pour le  
bien-être

https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
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Les directives proposent aussi un cadre qui facilite l’évaluation des capacités d’autoprotection des 
communautés, c’est-à-dire les facteurs qui contribuent à la capacité d’une communauté à mettre en 
œuvre ses stratégies d’autoprotection.

Cadre des capacités d’autoprotection et piliers

La variable « capacité » de l’équation du risque de protection peut être déterminée d’après quatre 
« piliers » :

	 Le pilier Connaissances fait référence à ce que les communautés connaissent. Il englobe les 
informations, la sensibilisation et les compétences (c’est-à-dire savoir comment faire quelque 
chose) qui peuvent contribuer à la protection des communautés contre la violence, la coercition 
et la privation délibérée. Par exemple : informations sur les menaces entrantes, connaissance des 
stratégies d’autoprotection probantes et compétences de négociation. 

	 Le pilier Ressources fait référence aux ressources matérielles sur lesquelles les communautés 
peuvent compter pour assurer leur propre protection, comme les téléphones portables ou les 
lampadaires solaires.

	 Le pilier Solidarité concerne le soutien que les membres de la communauté s’apportent 
mutuellement. Il est étroitement lié à la cohésion sociale. 

	 Le pilier Mobilisation porte sur la capacité d’une communauté à mobiliser des acteurs clés en 
dehors de la communauté, comme les décisionnaires, les auteur·es de délits, les prestataires de 
services et les organisations humanitaires. 

Figure 6 : Équation du risque de protection avec le cadre des capacités d’autoprotection

Le cadre des capacités d’autoprotection a pour but d’aider les communautés et les organisations 
humanitaires à identifier les capacités potentielles d’après une analyse de l’autoprotection, et non 
d’orienter les exercices de catégorisation. Il n’est donc pas nécessaire d’opérer des distinctions claires 
entre les piliers. Par exemple, le fait de posséder certaines compétences en matière de négociation 
(Connaissances) peut également s’avérer utile pour mobiliser les décisionnaires (Mobilisation). De 
même, lorsqu’une famille partage ses ressources avec une autre, elle fait preuve de solidarité tout en 
renforçant les ressources de l’autre famille. Enfin, certaines ressources comme les téléphones portables 
peuvent participer au partage d’informations, une pratique solidaire qui contribue à renforcer le pilier 
Connaissances. La participation d’un·e leader communautaire peut dépendre à la fois des piliers Solidarité 
(parce qu’elle/il fait partie de la communauté) et Mobilisation (parce qu’elle/il est décisionnaire). 

Le cadre des capacités d’autoprotection oriente sur les différents types de soutien que les acteurs 
humanitaires peuvent apporter en faveur de l’autoprotection des communautés. Plusieurs outils et études 
de cas présentés dans ce pack de ressources illustrent cela. Par exemple, en soutenant la capacité des 
communautés à se réunir et à agir sur leurs propres préoccupations en matière de protection, la mise 
en place de structures de protection communautaire renforce le pilier Solidarité, comme détaillé dans la 
Section 4. Les activités de cohésion sociale et de médiation ont un effet similaire, car elles contribuent 

des titulaires de droits des décisionnaires

Connaissances

Ressources

Solidarité

Mobilisation

Risque = Menace  +     Vulnérabilité  ( x Temps)

Capacité

https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
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à apaiser les tensions entre les membres de la communauté, comme détaillé dans la sous-section 
Cohésion sociale. Les efforts de plaidoyer et les activités visant à garantir l’accès aux services renforcent 
la mobilisation des décisionnaires et des prestataires de services par les communautés. Les activités 
de sensibilisation renforcent les connaissances des communautés, par exemple sur les conséquences 
préjudiciables de certaines pratiques. Plusieurs exemples d’autoprotection en dehors des structures 
de protection communautaire ont impliqué un soutien matériel aux ressources des communautés. La 
Section 5 donne des exemples sur la manière dont le soutien renforce à la fois les piliers Connaissances et 
Ressources.

Il est fait référence au cadre des capacités d’autoprotection et à ses piliers tout au long du présent pack 
de ressources, avec une explication du lien de chaque outil, étude de cas et recommandation avec 
l’autoprotection de la communauté.

Protection sur la base d’informations issues des communautés et 
protection à base communautaire

Modèles 
d’outils

	 Directives en matière d’autoprotection communautaire
	 Sélection des membres des SPC

En 2014, au vu de l’intérêt croissant pour la protection communautaire, une enquête menée auprès des 
acteurs de l’humanitaire a révélé trois compréhensions ou approches différentes de celle-ci : 

	 sur la base d’informations issues des communautés ; 
	 à base communautaire, mais menée par les organisations ; et 
	 menée par les communautés18. 

La principale différence entre ces approches est le degré de contrôle que les communautés ont sur les 
réponses en matière de protection : en tant que bénéficiaires, participant·es ou leaders (comme illustré 
dans la Figure 7).

Figure 7 : De la protection sur la base d’informations issues des communautés et à la 
protection à base communautaire

Sur la base d’informations 
issues des communautés

Protection communautaire

Menée par les organisations Menée par les communautés

Travail de protection décidé et 
contrôlé par une organisation 
humanitaire, sur la base 
d’informations issues des 
communautés.

Ce travail peut être réalisé 
par le biais d’enquêtes, de 
discussions avec les groupes 
cibles et de mécanismes de 
feedback.

Travail de protection qui 
s’appuie sur la capacité 
et la capacité d’agir des 
communautés pour assurer 
leur propre protection, mais 
initié par une organisation 
humanitaire, même s’il s’inscrit 
dans une co-création avec la 
communauté.

On peut citer comme exemple la 
mise en place de structures de 
protection communautaire. 

Mesure de protection 
émanant de la communauté 
et dirigée par elle, avec le 
soutien des organisations 
humanitaires.

Les plans d’action en matière 
de protection et les réponses 
qu’ils apportent en sont des 
exemples.

Les organisations  
ont plus de pouvoir

Les personnes ont  
plus de pouvoir

https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-self-protection-a-guidance-note-for-protection-volunteers-and-other-621233/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
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Comme indiqué dans l’introduction à la protection communautaire et avec l’équation du risque de 
protection, l’autoprotection de la communauté (ou protection menée par la communauté) se matérialise 
par des mesures mises en œuvre par les membres de la communauté pour assurer leur propre protection 
contre la violence, la coercition et la privation délibérée. L’autoprotection communautaire se distingue par 
le fait que ce sont les communautés qui ont le plus de pouvoir sur les réponses en matière de protection, 
et qui tiennent donc le rôle central dans ces réponses.

L’autoprotection communautaire peut inclure des initiatives mises en œuvre spontanément par des 
individus ou des groupes et/ou peut englober des efforts menés par des structures de protection 
communautaire. Autrement dit, certaines initiatives comme la création de structures de protection 
communautaire peuvent commencer par une protection menée par une agence, puis se transformer en 
une protection menée par la communauté.

Cela offre plusieurs champs d’action aux organisations humanitaires. Les organisations humanitaires 
doivent chercher à identifier les stratégies d’autoprotection spontanées qu’elles pourraient soutenir, 
puis travailler avec les communautés pour définir des actions complémentaires en fonction de leurs 
mandats, de leurs forces et de leurs capacités. Ces stratégies peuvent toutefois être difficiles à identifier, 
car elles peuvent s’inscrire dans des contextes marqués par des contraintes de sécurité et d’accès ou 
tout simplement ne pas exister. Dans ce dernier cas, les organisations humanitaires peuvent lancer des 
initiatives de protection menées par des agences et susceptibles de devenir par la suite des initiatives 
menées par la communauté.

La plupart des exemples illustrés dans le présent pack de ressources correspondent à un travail 
de protection mené par les structures de protection communautaire. Même si les structures elles-
mêmes ont été initiées par des organisations humanitaires de soutien, elles analysent les risques de 
protection et élaborent et mettent en œuvre des réponses de manière autonome. La section consacrée à 
l’autoprotection en dehors des structures de protection communautaire présente plusieurs études de cas 
de soutien direct (par des organisations humanitaires ou des structures de protection communautaire) à 
des stratégies d’autoprotection initiées par des individus ou des groupes extérieurs aux SPC.

Principes de la protection communautaire

Modèles 
d’outils

	 Directives en matière d’autoprotection communautaire
	 Sélection des membres des SPC
	 Préparation de la sortie des communautés

Études  
de cas

	 Identification et soutien aux mécanismes d’autoprotection (Somalie/Somaliland)
	 Comment la communauté nous a enseigné le travail de protection : enseignements 

tirés à Gaza (TPO)
	 Rana, femme ayant été confrontée à des violences domestiques et à des abus 

sexuels (Yémen)

Cette sous-section présente les principes qui, selon le personnel des organisations participantes et les 
bénévoles issu·es des communautés, devraient orienter la protection communautaire. Ces principes 
permettent non seulement de mieux définir la protection communautaire, mais aussi de la différencier des 
autres mesures de protection.

Capacité d’agir de la communauté

Comme stipulé dans les directives en matière d’autoprotection, la protection communautaire désigne un 
ensemble d’activités que les organisations humanitaires et d’autres acteurs peuvent mener pour promouvoir 
et soutenir la capacité d’agir et l’autoprotection des communautés. Cela se reflète dans les exemples fournis 
dans la sous-section sur l’autoprotection en dehors des structures de protection communautaire, comme 
en Somalie/au Somaliland et dans le Territoire palestinien occupé. La capacité d’agir des communautés 
se reflète également dans la manière dont elles participent à la création de leurs structures de protection 
communautaire, par exemple sous la forme d’assemblées communautaires dans le processus de sélection 
des membres. Enfin, le travail des structures de protection communautaire témoigne de l’existence 
d’une capacité d’agir des communautés, comme indiqué dans les sous-sections sur la planification 
communautaire, le plaidoyer, la sensibilisation, l’accès aux services et la cohésion sociale.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-self-protection-a-guidance-note-for-protection-volunteers-and-other-621233/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-self-protection-a-guidance-note-for-protection-volunteers-and-other-621233/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/planning-and-preparing-to-exit-communities-in-community-based-protection-progra-621208/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/rana-a-survivor-of-domestic-violence-and-sexual-abuse-in-yemen-621235/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/rana-a-survivor-of-domestic-violence-and-sexual-abuse-in-yemen-621235/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-self-protection-a-guidance-note-for-protection-volunteers-and-other-621233/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
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Capacités d’autoprotection

La protection communautaire reconnaît les capacités propres des communautés à se protéger contre 
la violence, la coercition et la privation délibérée. L’objectif ultime de la protection communautaire est de 
soutenir ces capacités d’autoprotection.

« Les communautés doivent être capables de mettre en œuvre des mesures pour assurer leur propre 
protection : c’est le but ultime de la protection communautaire. » (Suha Allouche Hafda, responsable de 
la protection chez Utopia for Social Justice, Liban)

D’après l’équation du risque de protection, cela requiert d’inclure les capacités des communautés comme 
variable dans l’évaluation des risques de protection. 

« Ce que nous ne voyons pas toujours et donc, qui manque à nos activités, c’est ce que ces personnes 
ont plutôt que ce qu’elles n’ont pas : leur résilience inhérente et des stratégies d’adaptation innovantes. 
Il y a beaucoup de choses qui leur permettent de subvenir à leurs besoins, voire de s’épanouir par leurs 
propres moyens. Elles sont en mesure de faire face et de survivre au caractère éphémère de l’aide 
humanitaire et au soutien irrégulier que cette dernière fournit. C’est la pierre angulaire de la protection 
communautaire. » (Fidaa Al-Araj, responsable de la protection et de la justice de genre chez Oxfam 
dans le Territoire palestinien occupé)

Par conséquent, le renforcement des capacités d’autoprotection des communautés est un volet essentiel 
de la protection communautaire. Cela inclut diverses formes de soutien aux structures de protection 
communautaire (et parfois aux membres de la communauté qui ne font pas partie des SPC), comme 
les formations, le coaching et un soutien matériel. Plus largement, toutes les activités de protection 
communautaire peuvent être considérées comme renforçant les piliers Connaissances, Ressources, 
Solidarité ou Mobilisation des capacités d’autoprotection des communautés. Les sections 4, 5, 6, et 
7 donnent des exemples de protection communautaire renforçant les capacités d’autoprotection des 
communautés. 

Complémentarité avec la protection centrée sur les autorités

Même si les communautés peuvent être considérées comme des agentes de protection dotées de leurs 
propres stratégies d’autoprotection, la responsabilité première de leur protection incombe toujours aux 
autorités (qui restent « décisionnaires »).

La protection communautaire, bien qu’elle vise à renforcer les stratégies d’autoprotection des 
communautés, ne doit pas se substituer aux responsabilités premières des décisionnaires en matière 
de protection. Cela peut être assuré, par exemple, en maintenant un équilibre entre le soutien aux piliers 
Connaissances, Ressources et Solidarité de l’autoprotection, et le soutien au pilier Mobilisation. 

Dans la mesure du possible, les structures de protection communautaire doivent évaluer la manière la 
plus appropriée de mobiliser et d’influencer les décisionnaires, en tenant compte des risques pour leur 
propre sécurité et celle des autres. Il peut s’avérer trop risqué de mobiliser directement les principaux 
décisionnaires comme les acteurs armés ou les représentant·es du gouvernement. Le cas échéant, il 
est peut-être possible de faire intervenir des tiers en mesure d’influencer ces décisionnaires au nom 
de la communauté. Par exemple, certaines communautés travaillent avec des leaders religieux qui 
communiquent avec les acteurs armés non étatiques. Plusieurs exemples sont fournis dans la sous-
section consacrée au plaidoyer. En outre, les structures de protection communautaire et les organisations 
humanitaires de soutien doivent préciser aux décisionnaires que la protection communautaire ne se 
substitue pas aux responsabilités des autorités en matière de protection, ce qui peut contribuer à faire 
accepter le travail de protection par les autorités, comme illustré dans l’étude de cas au Yémen.

Inclusion et participation 

Les programmes de protection communautaire doivent reconnaître que les communautés ne sont pas 
homogènes et s’assurer que les différent·es membres de la communauté sont en mesure de s’impliquer 
réellement dans ses différents processus.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/rana-a-survivor-of-domestic-violence-and-sexual-abuse-in-yemen-621235/
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La protection communautaire doit donc tenir compte de la diversité des communautés, en accordant entre 
autres une attention particulière au genre, à l’orientation sexuelle, à l’âge, au handicap, à l’origine ethnique 
et à la religion. En effet, différents individus et groupes au sein d’une même communauté peuvent réagir 
différemment à des préoccupations en matière de protection, et disposer de capacités différentes. De 
même, certaines menaces auxquelles seule une partie de la communauté est vulnérable (comme les filles 
et les femmes) peuvent être négligées par les personnes qui n’y sont pas vulnérables.

Comme indiqué dans la Section 7, plusieurs moyens permettent de garantir l’inclusion et la participation. 
Par exemple, la création de structures de protection communautaire et la définition de leurs rôles et 
responsabilités font intervenir des processus participatifs qui recherchent activement la participation des 
femmes et des jeunes, comme indiqué dans la Section 4.

« À mon sens, la protection communautaire concerne les personnes qui ont été choisies par leurs 
pairs pour protéger le bien-être des membres de leur communauté. » (Femme membre d’une structure 
de protection communautaire à Bria, en République centrafricaine)

Comme mentionné dans l’introduction à la protection, les structures de protection communautaire ont 
pour vocation d’assurer la protection de chacun·e. À cette fin, les réponses de protection doivent inclure 
des mesures visant à répondre aux besoins spécifiques et aux vulnérabilités des différents groupes de la 
communauté.

Appropriation par la communauté

La participation et l’inclusion de différents individus et groupes d’une communauté dans les programmes 
de protection communautaire contribuent à une appropriation globale par la communauté. Garantir la 
participation pertinente d’un large éventail de membres de la communauté à la mise en place des SPC 
contribue à ce que ces structures soient (et soient perçues comme) le résultat d’une action collective de la 
communauté, et à ce que les membres de la communauté se les approprient.

Cette appropriation est, à son tour, essentielle pour assurer la durabilité de la protection communautaire 
une fois les projets terminés et/ou après le retrait des organisations humanitaires de soutien.

Impact transformationnel

Le pouvoir est un concept clé dans les programmes de protection communautaire. Le pouvoir distingue 
la protection à base communautaire (qui inclut celle menée par la communauté) de la protection sur la 
base d’informations issues des communautés, car il garantit que les communautés ont le contrôle sur 
les réponses en matière de protection. Par conséquent, la protection communautaire doit également 
transformer les rapports de force qui excluent et marginalisent certains individus et groupes.

Cela implique de changer les rapports de force au sein du secteur humanitaire en remettant en question 
les approches historiques qui ont négligé la capacité d’agir et les capacités des communautés, et en 
promouvant la collaboration entre les membres de la communauté et les organisations humanitaires où 
les communautés prennent le contrôle des réponses de protection.

L’impact transformationnel de la protection communautaire est essentiel pour garantir le respect de tous 
les autres principes, car les rapports de force peuvent avoir un effet préjudiciable sur la capacité d’agir des 
communautés, les capacités d’autoprotection, la complémentarité de la protection communautaire avec  
la protection menée par les autorités, l’inclusion, la participation et l’appropriation par la communauté.

Dans le présent pack de ressources, plusieurs exemples démontrent le potentiel de la protection 
communautaire à transformer les rapports de force et les inégalités.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/planning-and-preparing-to-exit-communities-in-community-based-protection-progra-621208/
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Section 2 : Processus
Le processus de création et d’exécution des programmes de protection communautaire varie 
considérablement selon le contexte et les communautés, car il est fonction des menaces de protection à 
traiter et des capacités d’autoprotection à soutenir. Il devrait néanmoins comprendre les étapes suivantes : 

	 analyse et planification ;
	 mobilisation ;
	 réponse ;
	 soutien ;
	 autonomisation ; et
	 suivi et évaluation. 

Le reste du présent pack de ressources est structuré selon ces étapes. Cette section fait office de résumé 
et fournit des liens vers les sections plus détaillées, le cas échéant.

Analyse et planification

Modèles 
d’outils

	 Recueil des données démographiques
	 Analyse de la protection communautaire
	 Cartographie des services de protection
	 Théorie du changement en matière de protection communautaire

La relation entre une communauté et les organisations nationales et internationales doit être fondée sur 
une compréhension mutuelle de ce que vit réellement la communauté. Par conséquent, que ce soit une 
communauté qui sollicite l’aide d’une organisation humanitaire ou l’organisation qui fasse le premier pas, 
les organisations humanitaires doivent appréhender le contexte et analyser la situation de la protection 
dans les zones où elles interviennent. Les modèles d’outils pour l’analyse de la protection et le profilage 
communautaire proposés dans le présent pack de ressources fournissent des conseils utiles pour mener 
un tel exercice.

Le profilage communautaire fait appel à de nombreux outils utilisés par les structures de protection 
communautaire dans leur propre travail de planification communautaire. Par exemple, en plus d’une 
analyse des données démographiques, le profilage communautaire nécessite généralement une analyse 
du contexte, une analyse des conflits, une analyse des disparités entre les genres, une cartographie 
des parties prenantes et une analyse des rapports de force, une cartographie des services, une analyse 
de la protection et une analyse des risques en matière de programmation sûre. Cependant, le profilage 
communautaire effectué par les organisations humanitaires devrait créer une vue d’ensemble des 
problèmes de protection dans une zone et cartographier les caractéristiques des communautés les plus 
touchées, plutôt que d’identifier des menaces de protection spécifiques et de formuler des réponses.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/understanding-the-community-sourcing-demographic-data-621226/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/guidance-on-community-led-service-mapping-621215/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-for-community-based-protection-programmes-621209/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/quick-guide-to-gender-analysis-312432/
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621048/gd-influencing-for-impact-guide-150920-en.pdf?sequence=1
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621048/gd-influencing-for-impact-guide-150920-en.pdf?sequence=1
https://policy-practice.oxfam.org/resources/guidance-on-community-led-service-mapping-621215/
https://www.oxfamwash.org/communities/safe-programming/FINAL Safe_Programming_Booket_Digital.pdf
https://www.oxfamwash.org/communities/safe-programming/FINAL Safe_Programming_Booket_Digital.pdf
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La mise en œuvre de programmes de protection communautaire nécessite également d’élaborer une 
théorie du changement. Il s’agit de clarifier l’impact que le programme cherche à obtenir, les changements 
nécessaires pour y parvenir et le cap à suivre. 

Les étapes d’analyse et de planification des programmes de protection communautaire peuvent 
également avoir lieu à mi-parcours (par exemple, après un jalon ou une évaluation), lorsqu’elles peuvent 
étayer des changements dans les activités et/ou la redynamisation des structures de protection 
communautaire.

Mobilisation

Modèles 
d’outils

	 Termes de référence pour les SPC
	 Sélection des membres des SPC
	 Règlement intérieur des SPC

Une fois les communautés cibles identifiées, les programmes de protection communautaire impliquent 
souvent de travailler avec les SPC existantes ou d’en créer de nouvelles. Grâce à ces efforts, les 
organisations humanitaires contribuent à renforcer le pilier Solidarité des capacités d’autoprotection des 
communautés en mobilisant19 les membres de la communauté pour agir collectivement afin de réduire 
leurs risques de protection.

Même si la création des structures de protection communautaire peut être proposée par les organisations 
de soutien, leur mise en place doit être réalisée par les membres de la communauté. Cela implique un 
processus participatif pour la sélection des bénévoles, dans lequel les membres de la communauté 
déterminent les critères de sélection et élisent leurs représentant·es en conséquence. La communauté 
doit s’accorder avec les bénévoles élu·es concernant leurs rôles et responsabilités, venant ainsi étayer 
les termes de référence (TdR) pour chaque structure de protection communautaire. Le comportement 
attendu des bénévoles dans leur rôle de représentant·es doit également être convenu avec la communauté 
et figurer dans le règlement intérieur auquel sont tenu·es les membres des structures de protection 
communautaire.

Lorsqu’il travaille avec les structures communautaires existantes, le personnel humanitaire doit identifier 
les rôles et les capacités de ces structures sur la base des informations obtenues lors de la phase 
d’analyse préalable.

Malgré la place centrale qu’elles occupent dans les programmes de protection communautaire, les 
structures de protection communautaire ne sont pas indispensables à la PBC. Les communautés peuvent 
élaborer des stratégies d’autoprotection au niveau des individus ou des ménages, ou même au sein de 
groupes qui ne sont pas institutionnalisés en tant que « structure communautaire ». Les programmes de 
protection communautaire peuvent donc également impliquer de soutenir ces formes d’autoprotection en 
dehors des structures de protection communautaire.

Réponse

Modèles 
d’outils

	 	Analyse de la protection communautaire
	 Plans d’action de protection communautaire
	 Cartographie des services de protection
	 Plaidoyer mené par les communautés
	 Mécanismes d’alerte rapide
	 Sensibilisation menée par les communautés

Une part importante des programmes de protection communautaire dépend des actions entreprises 
par les communautés elles-mêmes, notamment (mais pas seulement) par l’intermédiaire du travail des 
structures de protection communautaire. Elles mènent des activités de planification communautaire 
afin d’identifier les risques de protection et d’apporter des réponses ; des efforts de plaidoyer pour 
que les principaux décisionnaires assument leurs responsabilités en matière de protection ; des 
activités de sensibilisation pour faire prendre conscience des menaces de protection et des stratégies 
d’autoprotection ; des efforts pour garantir l’accès aux services des communautés et renforcer la  

https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-for-community-based-protection-programmes-621209/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-structures-621229/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structure-internal-rules-tools-and-template-621236/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-structures-621229/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structure-internal-rules-tools-and-template-621236/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/developing-a-community-protection-action-plan-tools-and-templates-621228/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/guidance-on-community-led-service-mapping-621215/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/guidance-on-community-led-protection-advocacy-621211/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/early-warning-mechanisms-621212/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/guidance-on-community-led-sensitization-621214/
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cohésion sociale. Les organisations humanitaires peuvent également soutenir l’autoprotection en dehors 
des structures de protection communautaire.

Soutien

Modèles 
d’outils 	 Soutenir les SPC

Une fois les structures de protection communautaire créées ou les structures communautaires existantes 
identifiées, les programmes de protection communautaire peuvent consister à soutenir leurs capacités 
d’autoprotection.

La formation est un soutien très courant. Elle peut être thématique (couvrant les concepts) ou technique 
(couvrant les compétences). Ces deux types contribuent directement au pilier Connaissances des 
capacités d’autoprotection, qui peut à son tour contribuer indirectement aux autres piliers. Les 
compétences techniques des membres des structures de protection communautaire peuvent également 
être soutenues par un mentorat et un coaching et les SPC peuvent également recevoir le soutien matériel 
nécessaire pour remplir leurs rôles et responsabilités.

Par ailleurs, les programmes de protection communautaire incluent fréquemment divers types de soutien 
des organisations humanitaires aux organisations locales comme une forme indirecte de renforcement 
des capacités d’autoprotection des communautés.

Autonomisation

Les programmes de protection communautaire renforcent l’autonomie des communautés non seulement 
en améliorant leurs capacités d’autoprotection pour répondre aux risques de protection, mais aussi grâce 
à des approches inclusives et participatives tout au long du processus, y compris lors des phases de 
mobilisation et de soutien.

Suivi et évaluation

Les programmes de protection communautaire impliquent également un suivi continu de la qualité 
des activités mises en œuvre et de leur impact voulu ou non sur la protection des communautés et sur 
la dynamique communautaire. Cela inclut non seulement les activités de mobilisation et de soutien 
menées par les organisations humanitaires de soutien, mais aussi le travail des structures de protection 
communautaire et d’autres stratégies d’autoprotection soutenues, le cas échéant. Le suivi peut être 
complété par des évaluations des programmes, notamment à chaque jalon et lors de la phase finale.

Durabilité et retrait

Modèles 
d’outils 	 Préparation de la sortie des communautés

Les différentes formes de soutien et le renforcement même des capacités d’autoprotection contribuent à 
assurer la durabilité du travail de protection réalisé par les SPC et d’autres membres de la communauté. 
Cela peut être associé dès le départ à un plan de sortie avec une stratégie permettant aux organisations 
humanitaires de mettre fin progressivement à leur participation à la protection communautaire et de 
passer ainsi d’une protection communautaire menée par les agences à une protection menée par la 
communauté. 

https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-and-accompanying-community-based-protection-structures-621207/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-and-accompanying-community-based-protection-structures-621207/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/planning-and-preparing-to-exit-communities-in-community-based-protection-progra-621208/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/planning-and-preparing-to-exit-communities-in-community-based-protection-progra-621208/
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Gestion des risques liés aux programmes

À chaque étape du processus, il convient d’entreprendre ou de réviser l’analyse des risques en matière de 
programmation sûre en tenant compte des risques auxquels le programme de protection communautaire 
pourrait exposer les communautés, les membres de la structure de protection communautaire et les 
organisations de soutien. Ces risques comprennent les représailles, l’exploitation ou les abus sexuels, 
ainsi que le renforcement du pouvoir des dirigeant·es autoritaires. Des mesures d’atténuation et d’urgence 
doivent être identifiées, dotées de ressources suffisantes et mises en œuvre.

Figure 8 : Le cycle des programmes communautaires

Autonomisation

Évaluation Mobilisation

Analyse et 
planification

Réponse

Soutien

Retrait

Gestion des risques liés aux programmes

Suivi

https://www.oxfamwash.org/communities/safe-programming/FINAL Safe_Programming_Booket_Digital.pdf
https://www.oxfamwash.org/communities/safe-programming/FINAL Safe_Programming_Booket_Digital.pdf
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Section 3 : Analyse et 
planification
L’analyse et la planification constituent les premières étapes du processus de création des programmes 
de protection communautaire. Il s’agit d’identifier les communautés cibles et de comprendre les risques de 
protection auxquels elles sont confrontées, ainsi que de convenir avec ces communautés des changements 
à réaliser pour atténuer ces risques. Cette section aborde brièvement les deux principales composantes  
de l’analyse et de la planification que sont le profilage communautaire et les théories du changement.

Profilage communautaire 

Modèles 
d’outils

	 Recueil des données démographiques
	 Analyse de la protection communautaire
	 Cartographie des services de protection

La création d’un profil communautaire pour identifier les communautés avec lesquelles travailler implique 
les analyses suivantes : 

	 Analyse du contexte (incluant une analyse des conflits) offrant une vision générale de la situation ;

	 Données démographiques (comme le nombre de membres dans une communauté avec une 
ventilation par genre, âge, validité/handicap, origine ethnique, identité religieuse, statut en matière 
de déplacement et autres critères pertinents) renseignant sur les différents groupes au sein d’une 
communauté ; 

	 Analyse des disparités entre les genres contribuant à mieux comprendre les rôles selon le genre et 
les rapports de force liés au genre dans la communauté ;

	 Cartographie des parties prenantes et analyse du pouvoir identifiant les différents acteurs qui 
interagissent avec et au sein de la communauté en matière de protection, leurs interlocuteurs et 
interlocutrices, leur niveau de mobilisation, leur pouvoir, leurs intérêts et leurs relations ; 

	 Cartographie des services répertoriant les prestataires de services auxquel·les la communauté  
a accès ;

	 Analyse de la protection explorant les risques de protection qui affectent la communauté, notamment 
les menaces, les vulnérabilités à ces menaces et les capacités de la communauté à s’en prémunir.

Le profilage communautaire permet d’identifier les facteurs clés susceptibles de favoriser ou d’entraver 
un programme de protection communautaire, comme les rapports de force existants au sein et en dehors 
de la communauté, les structures de protection existantes, les points d’entrée potentiels du programme, le 

https://policy-practice.oxfam.org/resources/understanding-the-community-sourcing-demographic-data-621226/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/guidance-on-community-led-service-mapping-621215/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/understanding-the-community-sourcing-demographic-data-621226/
https://www.oxfamwash.org/communities/safe-programming/FINAL Safe_Programming_Booket_Digital.pdf
https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621048/gd-influencing-for-impact-guide-150920-en.pdf?sequence=1
https://policy-practice.oxfam.org/resources/guidance-on-community-led-service-mapping-621215/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/


De la participation au leadership	 24

niveau des préoccupations en matière de protection et les risques potentiels du programme.

Les structures de protection communautaire peuvent effectuer des analyses similaires de leur  
côté afin d’étayer les plans de protection communautaire, comme indiqué dans la sous-section 
Planification communautaire. Cependant, contrairement au travail réalisé par les structures de protection 
communautaire, le profilage communautaire vise à fournir une vue d’ensemble des problèmes de 
protection et du contexte communautaire afin de permettre aux organisations humanitaires d’identifier 
et de classer les communautés cibles par ordre de priorité. Cela diffère des analyses réalisées par les 
SPC, qui visent principalement à identifier les risques de protection sur lesquels ces structures devraient 
concentrer leur travail.

La sélection des communautés cibles se base généralement sur une hiérarchisation en fonction du niveau 
des risques de protection affectant les communautés dans les zones d’intervention sélectionnées, de 
l’accessibilité physique de la zone, des points d’entrée du programme et des risques potentiels  
du programme.

À ce stade, une analyse des risques en matière de programmation sûre doit également être menée pour 
identifier les risques qu’un programme de protection communautaire peut générer ou exacerber dans les 
communautés choisies, ainsi que les mesures spécifiques pour les atténuer.

Théories du changement

Modèles 
d’outils 	 Théorie du changement en matière de protection communautaire

Exemples 
d’outils

	 Théorie du changement et structure des SPC (RDC)
	 Théorie du changement relative à l’approche d’Oxfam en matière de protection 

communautaire (RCA)

La création de programmes de protection communautaire requiert une vision. Cette vision est souvent 
exposée dans une théorie du changement, un document qui détaille l’impact qu’un programme cherche 
à obtenir. Les théories du changement s’appuient sur les analyses du profilage communautaire, qui 
dissèquent le problème général que le programme cherche à résoudre. 

Comme le montre le modèle d’outil sur les théories du changement, ces dernières doivent être élaborées 
dans le cadre d’un processus participatif mené en collaboration entre les organisations humanitaires et 
les membres de la communauté, sous la forme d’ateliers, de groupes de travail ou d’autres sessions de 
discussion de différentes tailles réunissant l’ensemble des participant·es ou les répartissant en sous-
groupes.

Ces discussions donnent aux organisations humanitaires nationales et internationales et aux membres 
de la communauté l’occasion d’examiner ensemble le profil de la communauté et de s’accorder sur les 
changements souhaités et la manière d’y parvenir. Pour ce faire, il convient de définir une vision de l’impact 
du programme et d’identifier les changements sous-jacents (des objectifs plus modestes) qui contribuent 
à sa réalisation.

Concernant les programmes de protection communautaire, les théories du changement varient 
d’un contexte à l’autre. Elles s’articulent toutefois souvent autour de trois axes principaux, dont deux 
concernant la mobilisation non violente des communautés :

	 garantie ou défense des responsabilités des décisionnaires en matière de protection ;
	 garantie de l’accès aux services ; et
	 stratégie d’autoprotection sans implication. 

Il est bien sûr possible de structurer les théories du changement différemment. Par exemple, dans le 
cadre d’un programme de protection communautaire mené en République démocratique du Congo, la 
théorie du changement comporte une troisième composante axée sur la prévention et la réponse aux 
risques de protection au sein des communautés, en plus de la mobilisation des principaux décisionnaires 
et de l’accès aux services. En République centrafricaine (RCA), la théorie du changement du programme 
se limite à deux axes : l’accès aux services et l’action locale, cette dernière englobant non seulement la 
mobilisation des décisionnaires, mais aussi les activités de sensibilisation.

https://www.oxfamwash.org/communities/safe-programming/FINAL Safe_Programming_Booket_Digital.pdf
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-for-community-based-protection-programmes-621209/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-and-structure-of-the-community-based-protection-programme-621244/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-oxfams-community-based-protection-approach-in-the-central-afri-621248/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-oxfams-community-based-protection-approach-in-the-central-afri-621248/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-for-community-based-protection-programmes-621209/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-for-community-based-protection-programmes-621209/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-and-structure-of-the-community-based-protection-programme-621244/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-oxfams-community-based-protection-approach-in-the-central-afri-621248/
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Section 4 : Mobilisation
La protection communautaire reconnaît et renforce les capacités d’autoprotection des communautés. 
Comme indiqué avec l’équation du risque de protection, ces capacités reposent entre autres sur la 
capacité d’une communauté à travailler ensemble (le pilier Solidarité des capacités d’autoprotection 
communautaire). Les structures de protection communautaire catalysent l’action collective : les membres 
de la communauté sont mobilisé·es20 pour réunir leurs capacités et élaborer leurs propres stratégies 
d’autoprotection. 

Les organisations humanitaires de soutien doivent mobiliser dès le départ les communautés sur 
les programmes de protection communautaire afin de renforcer considérablement leurs capacités 
d’autoprotection. 

Mobilisation pendant la pandémie de COVID-19

L’apparition de la pandémie mondiale de COVID-19 en 2020 et les diverses restrictions de 
déplacement et mesures de distanciation physique mises en place pour la contrer ont entravé 
la mobilisation continue des membres de la communauté et des structures de protection 
communautaire. Une étude de cas réalisée en Iraq démontre comment Oxfam a adapté sa façon 
de mobiliser les comités de protection en adoptant des modalités à distance par le biais de 
groupes WhatsApp. Cette nouvelle approche a non seulement permis de mobiliser les structures 
de protection communautaire en continu, mais a aussi contribué à renforcer les relations parmi les 
bénévoles et entre les bénévoles et Oxfam. 

De même, une étude de cas menée au Bangladesh démontre combien il est difficile de rester en 
contact avec les communautés et de recueillir des informations lorsque l’accès y est limité. Ici, 
l’équipe de protection d’Oxfam a dû adapter ses approches, passant d’un format en face à face 
(discussions de groupe, entretiens avec des informateurs et informatrices clés et enquêtes sur 
les ménages) à un format à distance en s’appuyant sur un réseau d’acteurs communautaires, 
notamment les structures de protection communautaire, les leaders religieux et communautaires 
et d’autres membres de la communauté. Cette étude de cas témoigne une fois encore de la valeur 
de la protection communautaire pour l’analyse humanitaire : ce réseau élaboré dans le cadre d’un 
programme de protection communautaire a joué un rôle central pour entretenir les liens entre la 
communauté et l’équipe d’Oxfam lorsque l’accès était difficile.

Cette section présente plusieurs ressources décrivant comment ces structures sont établies par le biais 
de processus inclusifs et participatifs qui visent à garantir que les communautés ont le plus de contrôle 
possible sur les décisions et la mise en œuvre des activités.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-committees-and-remote-engagement-through-whatsapp-bu-621289/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/maintaining-relationships-with-communities-during-covid-19-in-bangladesh-621254/
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Création de structures de protection communautaire

Modèles 
d’outils 	 Sélection des membres des SPC

Exemples 
d’outils

	 Termes de référence pour les SPC (RDC) 
	 Groupes de femmes dans les communautés de réfugié·es (Liban)
	 Termes de référence pour les SPC (RCA)
	 Termes de référence pour les réseaux de protection communautaire (Yémen)
	 Termes de référence pour les points focaux Protection (Liban)

Études  
de cas 	 Création d’espaces sûrs à destination des groupes de femmes (Somalie/Somaliland)

Comme le soulignent les directives sur la sélection des membres des SPC, des efforts spécifiques sont 
nécessaires pour assurer la participation significative et l’appropriation de la communauté au sens large. 
Cela peut se faire de différentes manières en fonction du contexte, de la façon dont la communauté 
s’organise et du calendrier. 

Dans certains contextes, par exemple lorsque de grands rassemblements ne sont pas possibles en 
raison de problèmes de sécurité ou de santé publique, les organisations humanitaires de soutien peuvent 
rencontrer les différents groupes communautaires lors de plusieurs réunions distinctes, puis regrouper les 
résultats et les décisions. Dans d’autres situations, de grands ateliers participatifs peuvent être organisés 
avec jusqu’à 200 personnes représentant les différents groupes d’une communauté (y compris les plus 
vulnérables et les personnes résidant dans les zones périphériques), réunies avec l’aide des autorités et 
des leaders locales et locaux. Ces ateliers permettent aux organisations humanitaires de soutien (locales 
ou non) de présenter le projet aux communautés, aux leaders traditionnel·les, aux groupes de femmes et 
aux autorités, ainsi que d’encourager les communautés à accroître leurs capacités d’autoprotection. Les 
communautés ont alors la possibilité de co-créer des programmes et d’initier (ou d’intensifier) un dialogue 
positif entre la communauté et les autorités locales. Ils représentent donc une forme de soutien aux 
capacités de mobilisation des communautés. 

Au cours de l’atelier, les rôles et responsabilités et la composition des structures de protection 
communautaire sont définis, ainsi que les critères d’éligibilité de leurs membres. Les SPC sont 
encouragées à refléter la diversité de leurs communautés, notamment en incluant des personnes d’âges, 
de capacités et de genres différents, ainsi que des membres de la communauté provenant de zones 
isolées. Les structures mixtes doivent être paritaires. Dans certains pays, comme en RDC, au Liban et  
en Somalie/au Somaliland, des structures distinctes réservées aux femmes sont créées pour assurer leur 
participation pertinente à la réponse globale en matière de protection communautaire, comme évoqué 
dans la sous-section sur les rôles et responsabilités des structures de protection communautaire.

Les participant·es choisissent ensuite la méthode de sélection (par exemple par nomination ou par vote), 
puis l’élection ou la nomination effective des membres de la structure de protection communautaire a lieu. 

Même si les directives sur la sélection des membres des SPC se basent largement sur le processus de 
création des structures de protection communautaire en République démocratique du Congo par le biais 
d’assemblées générales, les SPC dans d’autres pays ont également été établies par le biais de processus 
participatifs similaires en RCA, au Liban, en Somalie/au Somaliland et au Yémen.

Rôles et responsabilités des structures de protection communautaire

Modèles 
d’outils 	 Termes de référence pour les SPC

https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-of-community-protection-structures-cps-621242/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-groups-in-refugee-communities-strategy-621262/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-roles-and-responsibilities-of-community-protection-committee-621249/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-based-protection-networks-621234/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-protection-focal-points-621263/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/creating-safe-spaces-for-womens-groups-to-discuss-issues-and-participate-in-dec-621247/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-of-community-protection-structures-cps-621242/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-groups-in-refugee-communities-strategy-621262/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-roles-and-responsibilities-of-community-protection-committee-621249/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-protection-focal-points-621263/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-based-protection-networks-621234/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-structures-621229/
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Exemples 
d’outils

	 Théorie du changement et structure des SPC (RDC)
	 Termes de référence à destination des bénévoles intervenant dans la protection 

communautaire (Somalie/Somaliland)
	 Termes de référence pour les points focaux Protection (Liban)
	 Termes de référence pour les SPC (RCA)
	 Termes de référence pour les réseaux de protection communautaire (Yémen)

Les rôles et les responsabilités des SPC (nouvelles ou adaptées) doivent être convenus avec la 
communauté au sens large, par exemple par le biais d’ateliers participatifs tels que ceux évoqués dans la 
sous-section sur la création des structures de protection communautaire. Cela permet aux membres de la 
communauté de mieux s’approprier les activités de protection communautaire qui suivront et renforce le 
sentiment de redevabilité des membres des SPC envers leurs communautés.

Bien que le processus pour leur définition varie d’un contexte à l’autre, les rôles et responsabilités des 
structures de protection communautaire impliquent généralement ce qui suit :

	 Analyse et planification : les structures de protection communautaire analysent les risques 
de protection affectant leurs communautés et élaborent des plans d’action de protection 
communautaire.

	 Plaidoyer : les structures de protection communautaire mobilisent les décisionnaires en leur 
présentant les difficultés auxquelles la communauté est confrontée en matière de protection et 
plaident pour des solutions.

	 Sensibilisation : les structures de protection communautaire sensibilisent les membres de la 
communauté (et parfois les décisionnaires) aux risques de protection et aux moyens de les réduire, 
et diffusent des informations sur les droits des personnes.

	 Accès aux services : les structures de protection communautaire s’assurent que les membres de la 
communauté sont conscient·es des services qui leur sont proposés et de la façon d’y accéder par 
des approches mêlant sensibilisation et référencements.

En outre, certaines structures peuvent également entreprendre des activités dans les domaines suivants :

	 Cohésion sociale : les structures de protection communautaire peuvent mener des activités visant à 
renforcer la cohésion sociale au sein de leur communauté ou entre différentes communautés.

	 Autoprotection en dehors des structures de protection communautaire : les structures de protection 
communautaire peuvent également participer aux stratégies d’autoprotection initiées spontanément 
par des membres de la communauté qui ne font partie d’aucune structure.

Ces domaines de travail, discutés en détail dans la Section 6, sont décrits dans l’outil sur les termes de 
référence (TdR) des SPC. Ils se reflètent dans certains des exemples de TdR des structures de protection 
communautaire inclus dans le présent pack de ressources (RDC, Somalie/Somaliland, Liban et RCA). Ces 
TdR témoignent de la diversité des structures de protection communautaire à travers le monde et de la 
manière dont sont répartis leurs rôles et responsabilités.

Certaines structures de protection peuvent avoir une fonction supplémentaire de « cohésion sociale » en 
renforçant les liens entre différents groupes, par exemple les communautés d’accueil et les communautés 
déplacées, contribuant ainsi au pilier Solidarité. Par exemple, ces responsabilités sont clairement 
énoncées dans les termes de référence des structures de protection communautaire au Yémen. 

Il existe un risque que les organisations humanitaires se servent des structures communautaires établies 
de longue date pour soutenir leur travail, plutôt que de voir les structures répondre aux besoins de 
protection des communautés. Il convient donc que les organisations humanitaires impliquées dans la 
protection communautaire s’assurent que le travail des SPC reste centré sur des mesures préventives et/
ou réactives pour traiter les problèmes de protection prioritaires identifiés par les communautés, et qu’il ne 
devienne pas un moyen de déléguer aux membres de la communauté les rôles qui devraient incomber aux 
organisations. Il peut par exemple être demandé aux structures de protection communautaire de mener 
des sessions de sensibilisation sur des sujets qui peuvent être liés davantage à un objectif de projet qu’à 
un plan de protection communautaire. Le cas échéant, les organisations humanitaires doivent employer 
un personnel dédié (comme des agent·es de proximité, des agent·es de mobilisation communautaires ou 
des agent·es de protection) pour mener à bien ces activités.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-and-structure-of-the-community-based-protection-programme-621244/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-protection-focal-points-621263/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-roles-and-responsibilities-of-community-protection-committee-621249/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-based-protection-networks-621234/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-structures-621229/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-structures-621229/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-of-community-protection-structures-cps-621242/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-protection-focal-points-621263/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-roles-and-responsibilities-of-community-protection-committee-621249/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-based-protection-networks-621234/
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Enfin, les structures de protection communautaire peuvent également contribuer aux efforts 
d’autoprotection déployés par des individus ou des groupes extérieurs à la structure. Bien que ce 
point ne soit pas détaillé dans les TdR présentés ici, la sous-section sur l’autoprotection en dehors des 
structures de protection communautaire évoque les différentes manières dont les structures de protection 
communautaire peuvent soutenir de tels efforts et présente des exemples de ce qui se fait au Liban et  
en Somalie/au Somaliland.

Règlement intérieur

Modèles 
d’outils 	 Règlement intérieur des SPC

Des approches participatives devraient être utilisées pour déterminer non seulement les rôles des 
structures de protection communautaire, mais aussi leur fonctionnement interne et le comportement 
attendu. Comme le précisent les directives sur le règlement intérieur des structures de protection 
communautaire, cela se fait lors d’une session au cours de laquelle les membres de la SPC s’accordent 
sur un ensemble de règles internes pour orienter leur travail, notamment en matière de ponctualité, de 
confidentialité et de sauvegarde21. Les membres conviennent également de mesures spécifiques visant 
à garantir le respect des règles, par exemple par le biais de pénalités et de sanctions. Les directives 
proposent aussi un modèle de Code de conduite (CdC) qui peut être adapté en fonction du pays, du 
contexte et du type de structure de protection communautaire.

Bien que les structures de protection communautaire doivent avoir l’autonomie requise pour définir 
leur propre règlement intérieur, les organisations humanitaires qui les soutiennent ont la responsabilité 
de s’assurer que leur code de conduite inclut des normes minimales, notamment en matière de 
programmation sûre et de prévention et protection.

Cela ne va pas à l’encontre du principe d’appropriation de la protection communautaire, car les bénévoles 
ont montré avoir bien compris le comportement attendu de leur part, à la fois en tant que modèles pour 
leurs communautés et en termes de devoirs envers les personnes ayant été confrontées à des abus. Ainsi, 
le rôle des organisations humanitaires est simplement de s’assurer que cela se reflète dans le code de 
conduite par un langage clair et fort sur les questions clés, comme la sauvegarde.

« Pour sensibiliser aux droits humains et pour que notre message ait un réel impact dans la 
communauté, nous devons être des modèles en tant que membres du comité de protection 
communautaire. C’est à travers notre comportement que la communauté nous acceptera, nous et 
notre message. » (Femme membre d’une structure de protection communautaire à Bria, République 
centrafricaine)

« Les membres du comité de protection de la communauté doivent respecter leurs interlocuteurs et 
interlocutrices, être capables de les écouter activement, sans les interrompre, avant de leur expliquer 
quels sont les services à leur disposition. Les membres ne doivent pas prendre d’appels pendant 
que la personne ayant été confrontée à des violences leur parle, et doivent être disponibles si cette 
personne veut révéler les violations auxquelles elle a dû faire face. Les membres doivent également 
préciser que la conversation restera confidentielle. » (Femme membre d’une structure de protection 
communautaire à Bria, République centrafricaine)

Travail avec les structures communautaires existantes

Études de cas

	 Intégration des structures préexistantes à Katobo et Mutarule (RDC)
	 Stratégie de réponse communautaire pendant la pandémie de COVID-19 

(Venezuela)
	 Structures de protection communautaire soutenues par Oxfam dans des 

contextes d’urgence humanitaire (Colombie)

Recommandations 	 Renforcement du leadership humanitaire local à La Guajira (Colombie)

https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-of-a-community-lighting-project-by-oxfam-in-lebanon-621259/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structure-internal-rules-tools-and-template-621236/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structure-internal-rules-tools-and-template-621236/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structure-internal-rules-tools-and-template-621236/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structure-internal-rules-tools-and-template-621236/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/integration-of-pre-existing-structures-in-katobo-and-mutarule-621286/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/azul-positivos-community-response-strategy-during-the-covid-19-pandemic-in-zuli-621269/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/azul-positivos-community-response-strategy-during-the-covid-19-pandemic-in-zuli-621269/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structures-supported-by-oxfam-in-humanitarian-emergency-co-621258/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structures-supported-by-oxfam-in-humanitarian-emergency-co-621258/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/recommendations-for-strengthening-local-humanitarian-leadership-in-la-guajira-c-621257/
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La protection communautaire implique de soutenir les structures communautaires existantes 
éventuellement identifiées au cours du processus de profilage de la communauté. Les organisations 
humanitaires peuvent souhaiter travailler avec ces structures existantes, ou alors les membres de la 
communauté sélectionné·es pour faire partie des structures de protection communautaire peuvent être 
issu·es d’autres structures communautaires, comme indiqué dans certains des termes de référence des 
SPC présentés dans la sous-section sur les rôles et responsabilités22.

Par exemple, les structures communautaires existantes à Katobo en RDC (comme les comités des 
sages, la jeunesse, le mouvement Rasta, les confessions religieuses et les étudiant·es) ont été invitées 
à participer à une assemblée générale par l’organisation locale Centre de Développement Intégral de 
l’Enfant Rural (CEDIER), et leurs membres ont ensuite été élu·es pour rejoindre les comités de protection 
communautaire et les groupes de femmes. Autre exemple : dans le village de Mutarule, en RDC, où une 
organisation humanitaire de soutien a intégré dans les programmes de protection communautaire des 
structures existantes créées par d’autres organisations. 

Le travail avec les structures existantes ne doit toutefois pas se limiter à l’intégration de leurs membres 
dans de nouvelles structures de protection communautaire. Il peut s’agir simplement de soutenir 
les structures existantes en l’état. Par exemple, au Venezuela, Azul Positivo soutient les structures 
communautaires établies, telles que les comités locaux d’approvisionnement et de production, les 
conseils communautaires et les leaders de rue. Il s’agit notamment de travailler avec des leaders 
préalablement identifié·es par le gouvernement. Les autorités considèrent ainsi l’organisation comme un 
allié et non comme un concurrent, ce qui est l’un des principes directeurs de la protection communautaire. 
Azul Positivo confirme que le fait de travailler avec les structures existantes facilite leur acceptation par  
les communautés.

Les collègues d’Oxfam en Colombie décrivent les structures communautaires du peuple Wayuu 
et soulignent l’importance de renforcer les capacités du leadership humanitaire local, comme les 
autochtones, les femmes et la jeunesse. Ces documents témoignent également de la diversité des 
moyens utilisés par les membres de la communauté pour se mobiliser, bien au-delà des modèles de 
comités, de groupes de femmes et de points focaux.

Soutenir les structures communautaires, plutôt que de se contenter de les inclure dans les structures de 
protection communautaire créées par les organisations humanitaires de soutien, peut également être un 
moyen d’assurer la durabilité des programmes de protection communautaire.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/integration-of-pre-existing-structures-in-katobo-and-mutarule-621286/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/integration-of-pre-existing-structures-in-katobo-and-mutarule-621286/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/azul-positivos-community-response-strategy-during-the-covid-19-pandemic-in-zuli-621269/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structures-supported-by-oxfam-in-humanitarian-emergency-co-621258/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/recommendations-for-strengthening-local-humanitarian-leadership-in-la-guajira-c-621257/
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Section 5 : Soutien
Cette section examine les différentes manières dont les organisations humanitaires peuvent aider les 
structures de protection communautaire à remplir leurs rôles et responsabilités et contribuer à la capacité 
des communautés à assurer leur propre protection. Comme indiqué dans les directives en matière de 
soutien aux structures de protection communautaire, ce soutien inclut :

	 une préparation et une mise en œuvre conjointes ;
	 du mentorat et du coaching ;
	 des sessions de formation ;
	 la convocation de personnes et le tissage de liens ;
	 le soutien matériel. 

Ces formes de soutien correspondent aux piliers Connaissances, Mobilisation et Ressources du cadre 
des capacités d’autoprotection. Elles peuvent à leur tour contribuer à la solidarité et à la mobilisation des 
structures de protection communautaire en renforçant leur capacité à mener des activités de protection 
telles que la sensibilisation, la médiation et le plaidoyer. 

Deux formes de soutien technique sont envisagées dans cette section : la formation et le mentorat et le 
coaching en continu, en plus du soutien matériel. Cette section aborde ensuite la manière dont ce soutien, 
couplé à d’autres efforts, contribue à améliorer la durabilité des structures de protection communautaire. Enfin, 
elle examine comment les organisations nationales ou internationales peuvent se soutenir mutuellement.

Notez que les organisations humanitaires peuvent soutenir l’autoprotection des communautés autrement 
que par le biais des structures de protection communautaire, par exemple en proposant des formations et 
un soutien matériel directement aux membres de la communauté. Ces points sont détaillés dans la sous-
section sur l’autoprotection en dehors des structures de protection communautaire.

Formation

Modèles 
d’outils 	 Soutenir les SPC

Études  
de cas

	 Renforcement des capacités en matière de protection communautaire (RDC)
	 Cartographie des services par et pour la communauté (Liban) 
	 Comment la communauté nous a enseigné le travail de protection : enseignements 

tirés à Gaza (TPO)
	 Plaidoyer auprès des autorités (RDC)
	 Renforcement de la capacité des femmes à identifier et à lutter contre la traite des 

personnes (Bangladesh) 
	 Renforcement de la confiance entre les réfugié·es et les communautés d’accueil 

(Bangladesh)

https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-and-accompanying-community-based-protection-structures-621207/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-and-accompanying-community-based-protection-structures-621207/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-and-accompanying-community-based-protection-structures-621207/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/capacity-building-in-the-context-of-community-protection-621277/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/service-mapping-by-and-for-the-community-621274/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/advocacy-with-the-authorities-621275/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/women-for-women-strengthening-womens-capacity-to-identify-and-fight-human-traff-621252/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/women-for-women-strengthening-womens-capacity-to-identify-and-fight-human-traff-621252/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/together-we-are-stronger-strengthening-trust-between-refugee-and-host-communiti-621255/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/together-we-are-stronger-strengthening-trust-between-refugee-and-host-communiti-621255/
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La formation des structures de protection communautaire est l’un des piliers des programmes de 
protection communautaire, à l’image du modèle de théorie du changement et des théories du changement 
réelles tirées des exemples en RCA et en RDC.

Les structures de protection communautaire doivent suivre des formations thématiques et techniques. 
Les formations thématiques couvrent des sujets que les structures de protection communautaire doivent 
maîtriser, à savoir :

	 concepts, comme la protection ;
	 types de risque, comme les violences basées sur le genre ;
	 cadres juridiques, comme les droits humains ; et 
	 personnes concernées, comme les enfants ou les personnes déplacées internes. 

Une formation thématique peut également être dispensée aux décisionnaires afin de s’assurer qu’ils ont 
le même niveau de compréhension que les membres de la structure de protection communautaire sur les 
sujets clés.

Les formations techniques couvrent les compétences que les membres des structures de protection 
communautaire doivent avoir pour mener des activités de protection, comme :

	 suivi de la protection ;
	 référencements ; et 
	 plaidoyer. 

Comme l’explique l’organisation congolaise Solidarité pour la Promotion Sociale et la Paix (SOPROP), 
en RDC, les sessions initiales sont menées par le personnel humanitaire, qui identifie également les 
formateurs et les formatrices potentiel·les parmi les autorités locales et les membres des structures de 
protection communautaire qui suivent les formations. Il forme ensuite ces formateurs et ces formatrices 
à la planification et à la réalisation de leurs propres sessions. Cette stratégie conforte la durabilité 
des structures de protection communautaire et de leurs activités de protection communautaire, car 
elle permet aux membres des SPC de consolider mutuellement leurs capacités. Le renforcement des 
capacités n’est pas unidirectionnel : les structures de protection communautaire disposent également de 
compétences et de connaissances qu’elles peuvent partager avec les organisations humanitaires locales, 
nationales et internationales.

La Section 6 montre comment les structures de protection communautaire peuvent organiser des 
sessions de formation avec des groupes spécifiques de membres de la communauté. Par exemple, 
des formations ont contribué à la cartographie des services au Liban, au soutien des personnes ayant 
été confrontées à des violences basées sur le genre dans le Territoire palestinien occupé, au travail de 
plaidoyer en RDC, aux réponses communautaires à la traite des personnes et aux activités de cohésion 
sociale au Bangladesh. 

« Oxfam est l’organisation qui a identifié les leaders religieux comme principaux leaders 
communautaires et qui nous a traités avec respect, comme le font les gens de la communauté. Toutes 
les activités de renforcement des capacités nous ont aidés à sensibiliser de manière plus efficace les 
membres de la communauté. » (Leader religieux à Cox’s Bazar, Bangladesh)

Les membres des structures de protection communautaire témoignent également de la valeur de la 
formation en expliquant comment elles et ils transmettent leurs nouvelles connaissances aux autres 
membres de la communauté. Ainsi, la formation peut contribuer à transformer non seulement le 
comportement des bénévoles, mais aussi celui d’autres membres de la communauté qui peuvent être à 
l’origine de certaines menaces de protection (maltraitance des enfants, violences basées sur le genre), 
comme mentionné dans la Section 1.

« Avant, j’étais désorganisé, je n’acceptais aucun conseil de qui que ce soit. Grâce aux formations et aux 
conseils que j’ai reçus en tant que membre du comité de protection communautaire, mon comportement 
a évolué et je suis maintenant responsable du groupe. Les actions menées par Oxfam m’ont transformé. » 
(Homme membre d’un comité de protection communautaire à Bria, République centrafricaine)

« Cette formation à la protection a apporté de nombreux avantages. Elle nous a permis de combattre 
l’ignorance, de sensibiliser aux violences basées sur le genre, d’influencer nos membres, d’informer 
certaines femmes et de transformer les comportements des hommes, qui sont souvent violents 
envers les femmes. » (Femme membre d’un comité de protection communautaire à Bria, en 
République centrafricaine)

https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-for-community-based-protection-programmes-621209/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-oxfams-community-based-protection-approach-in-the-central-afri-621248/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-and-structure-of-the-community-based-protection-programme-621244/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/capacity-building-in-the-context-of-community-protection-621277/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/service-mapping-by-and-for-the-community-621274/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/advocacy-with-the-authorities-621275/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/advocacy-with-the-authorities-621275/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/women-for-women-strengthening-womens-capacity-to-identify-and-fight-human-traff-621252/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/together-we-are-stronger-strengthening-trust-between-refugee-and-host-communiti-621255/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/together-we-are-stronger-strengthening-trust-between-refugee-and-host-communiti-621255/
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« Avant qu’Oxfam ne déploie son programme de protection à Lokurunyang, nous ignorions tout de 
la protection et des droits des femmes. Nous nous faisions justice à nous-mêmes et punissions 
quiconque nous faisait du mal. » (Membre d’un comité de protection communautaire à Lokurunyang, 
Soudan du Sud)

L’éventail et le contenu des sujets abordés varient selon le contexte, notamment en fonction de la 
nature des risques de protection, des normes sociales et culturelles et des cadres juridiques. Ce pack 
de ressources comprend plusieurs exemples de formations portant sur des compétences, des activités 
et des méthodes spécifiques, ainsi que des études de cas qui montrent comment les structures de 
protection communautaire se sont mobilisées. Il ne contient toutefois pas de guides de formation 
thématiques à proprement parler, car il n’a pas vocation à formuler des conseils spécifiques sur chaque 
thème en lien avec la protection. 

Enfin, comme l’explique l’étude de cas de l’organisation SOPROP, les besoins en formation varient selon les 
structures de protection communautaire en fonction des lacunes dans leurs capacités, qui peuvent être 
identifiées lors de l’élaboration d’un plan de protection communautaire ou au moment de la mise en œuvre 
des activités. Les consultations avec les autorités et les leaders communautaires, ainsi que les évaluations 
du personnel, peuvent également mettre en lumière les besoins de formation de ces différents groupes.

Mentorat et coaching

Modèles 
d’outils 	 Soutenir les SPC

Exemples 
d’outils

	 Termes de référence pour les points focaux Protection (Liban)
	 Réunions et coaching pour les SPC (RDC)
	 Termes de référence à destination des bénévoles intervenant dans la protection 

communautaire (Somalie/Somaliland)

Outre la formation, le mentorat et le coaching peuvent également renforcer les capacités des structures 
de protection communautaire. Par exemple, les termes de référence des SPC au Liban sont complétés 
par des réunions mensuelles des structures communautaires. Pour les organisations humanitaires de 
soutien, ces réunions sont l’occasion d’apporter un soutien entre pairs et de discuter des difficultés, des 
besoins, des mesures d’atténuation potentielles et des solutions aux problèmes de protection avec les 
membres des structures de protection communautaire. Le document propose des questions spécifiques 
susceptibles d’orienter ces discussions. Les conclusions de chaque réunion mensuelle peuvent être 
consultées dans une base de données des réunions mensuelles. Le travail des structures de protection 
communautaire peut être suivi grâce à l’outil d’évaluation des structures de protection communautaire  
qui comprend des questions spécifiques pour évaluer la représentativité (y compris la sensibilité au genre, 
la diversité et l’inclusion), la redevabilité, l’appropriation et la durabilité de chaque structure de protection 
communautaire, y compris les réseaux de points focaux Protection pour chaque site.

En RDC, le mentorat et le coaching sont assurés par le personnel en charge de la mobilisation 
communautaire des organisations humanitaires de soutien. Leur rôle consiste non seulement à animer  
les réunions de coordination (comme au Liban), mais aussi à soutenir la mise en œuvre des activités.  
Les structures de protection communautaire risqueraient toutefois de percevoir ce personnel uniquement 
comme des formatrices et des formateurs. Par conséquent, les équipes en RDC, aux côté des membres 
des structures de protection communautaire, ont créé une matrice pour définir le rôle du personnel 
en charge de la mobilisation communautaire en lien avec chaque activité. À mesure que les projets se 
développent et que les structures de protection communautaire renforcent leurs capacités, ce personnel 
se désengage progressivement et joue davantage un rôle d’observation. 

« Un groupe WhatsApp a permis [aux bénévoles] d’apprendre à se connaître et de se sentir plus à 
l’aise pour parler de nos préoccupations... Parallèlement, le groupe nous a permis de rester en contact 
permanent avec l’équipe de protection d’Oxfam et de faire part de nos préoccupations immédiates. » 
(Homme bénévole à Mossoul, Iraq)

Le mentorat et le coaching sont également mentionnés dans les termes de référence à destination des 
bénévoles intervenant dans la protection communautaire au Somaliland.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/capacity-building-in-the-context-of-community-protection-621277/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-and-accompanying-community-based-protection-structures-621207/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-protection-focal-points-621263/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structure-cps-meetings-and-coaching-by-facilitators-621238/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-protection-focal-points-621263/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-protection-focal-points-621263/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-protection-focal-points-621263/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-protection-structure-cps-meetings-and-coaching-by-facilitators-621238/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
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Soutien matériel

Modèles 
d’outils 	 Soutenir les SPC

Exemples 
d’outils

	 Théorie du changement relative à l’approche d’Oxfam en matière de protection 
communautaire (RCA)

	 Théorie du changement et structure des SPC (RDC)
	 Termes de référence à destination des bénévoles intervenant dans la protection 

communautaire (Somalie/Somaliland)

Études  
de cas

	 Matchs de football entre les structures de protection communautaire et les autorités 
locales (RDC)

	 Cartographie des services par et pour la communauté (Liban) 
	 Le système d’alerte rapide au Nord-Kivu (RDC) 
	 Réponse aux problèmes de protection au niveau domestique (Somalie/Somaliland)
	 Approche à plusieurs niveaux pour promouvoir les droits des personnes LGBTQ 

(Liban)
	 Soutien aux initiatives d’autoprotection communautaire (Yémen)
	 Travailler avec les communautés pour réduire l’exposition aux risques la nuit 

(Bangladesh)
	 	Projet d’éclairage communautaire (Liban)
	 	Soutien aux réfugié·es selon une approche basée sur les marchés (Bangladesh)

Les structures de protection communautaire bénéficient d’un soutien matériel pour les aider à remplir 
leurs rôles et responsabilités. Comme l’ont démontré les termes de référence en RCA et au Liban, cela 
peut inclure un soutien en nature et/ou financier. 

Le soutien en nature peut inclure ce qui suit :

	 fournitures et mobilier de bureau ;
	 matériel visant à renforcer la visibilité (t-shirts, banderoles, prospectus) ;
	 rafraîchissements pour les sessions de formation ;
	 matériel informatif et pédagogique pour les sessions de sensibilisation ;
	 papeterie et radios solaires pour les groupes d’écoute ;
	 équipements de sports pour les matchs de football entre les structures de protection 

communautaire et les autorités.

Un soutien financier peut par exemple être utilisé pour couvrir : 

	 les recharges téléphoniques ;
	 les coûts de transport ;
	 les indemnités de transport, de communication et de papeterie pour la cartographie des services ;
	 les indemnités de communication pour les systèmes d’alerte rapide ; et 
	 les coûts associés à la médiation en cas de différend domestique.

En Somalie/au Somaliland, la fourniture d’équipements et d’outils pour mener des activités de protection 
s’inscrit dans le cadre des efforts visant à renforcer les capacités des bénévoles de protection 
communautaire. En RDC, les directives sur les coûts de fonctionnement stipulent le montant mensuel à 
accorder aux structures de protection communautaire et comment ces fonds seront gérés. Ces directives 
fournissent également un modèle d’accord régissant ce soutien financier, à signer par les membres des 
structures de protection communautaire.

D’après les témoignages des bénévoles, l’aide en nature peut devenir source de tensions entre les 
membres d’une structure de protection communautaire, qui peuvent ne pas s’entendre sur qui doit pouvoir 
l’utiliser et quand, comme cela a également été rapporté lors d’une évaluation du travail réalisée par Oxfam 
sur la protection communautaire en RCA23. Le matériel peut également s’user et les bénévoles peuvent 
avoir du mal à le maintenir en bon état.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-and-accompanying-community-based-protection-structures-621207/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-oxfams-community-based-protection-approach-in-the-central-afri-621248/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/theory-of-change-oxfams-community-based-protection-approach-in-the-central-afri-621248/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-of-community-protection-structures-cps-621242/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/football-matches-between-community-protection-structures-and-local-authorities-621276/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/football-matches-between-community-protection-structures-and-local-authorities-621276/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/service-mapping-by-and-for-the-community-621274/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-early-warning-system-in-north-kivu-621281/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/responding-to-protection-concerns-at-the-domestic-level-621271/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/challenging-stereotypes-providing-services-convening-and-advocating-a-multi-lay-621264/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/challenging-stereotypes-providing-services-convening-and-advocating-a-multi-lay-621264/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-community-initiatives-to-ensure-their-own-protection-in-yemen-621245/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/shining-at-night-working-with-communities-to-reduce-risk-exposure-at-night-621251/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/shining-at-night-working-with-communities-to-reduce-risk-exposure-at-night-621251/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-of-a-community-lighting-project-by-oxfam-in-lebanon-621259/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/options-to-choose-from-supporting-refugees-with-a-market-based-approach-621253/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-roles-and-responsibilities-of-community-protection-committee-621249/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-protection-focal-points-621263/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/guidance-on-community-led-sensitization-621214/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-of-listening-clubs-for-community-protection-resilience-621240/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/football-matches-between-community-protection-structures-and-local-authorities-621276/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/service-mapping-by-and-for-the-community-621274/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-early-warning-system-in-north-kivu-621281/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/responding-to-protection-concerns-at-the-domestic-level-621271/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-of-community-protection-structures-cps-621242/
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Le soutien matériel peut bénéficier non seulement aux structures de protection communautaire, mais 
aussi à d’autres acteurs communautaires majeurs. Au Liban par exemple, Oxfam et Qorras accorderont 
des subventions à des organisations locales fournissant des services médicaux et juridiques aux 
personnes LGBTQIA+.

Les membres de la communauté peuvent également recevoir directement un soutien en nature dans le 
cadre des activités de protection, comme indiqué dans la sous-section sur l’autoprotection en dehors des 
structures de protection communautaire. Au Yémen, les communautés ont reçu de petites subventions 
pour financer des espaces sûrs et d’autres initiatives de protection portant sur des questions telles que 
les violences sexuelles, le mariage précoce et la maltraitance des enfants. Au Bangladesh et au Liban, des 
lampadaires ont contribué à réduire les risques auxquels les membres de la communauté, en particulier 
les femmes et les filles, étaient exposé·es. Toujours au Bangladesh, les réfugié·es ont utilisé des coupons 
pour acquérir des articles qui réduisent leur exposition aux risques tout en les rendant plus mobiles.

Ces exemples démontrent que les ressources matérielles jouent un rôle essentiel dans la prévention ou 
l’atténuation des menaces de protection, le soutien à la mobilité et la mise à disposition d’espaces sûrs. 
Cela confirme également l’importance des ressources matérielles pour les capacités d’autoprotection des 
communautés, comme indiqué dans la sous-section sur l’équation du risque de protection. 

Il n’est pas recommandé de fournir aux membres d’une structure de protection communautaire une 
compensation financière en échange de leur travail, car cela pourrait saper la légitimité et la crédibilité 
de leur travail aux yeux de la communauté et des responsables, créer une concurrence avec les autorités 
(la protection est après tout leur responsabilité première) et anéantir la motivation intrinsèque qui amène 
un grand nombre de membres de la SPC à faire ce travail en premier lieu. Cette option ne serait en outre 
pas durable, car elle s’arrêterait dès que le financement extérieur cesserait. Cela concorde avec les 
conclusions de précédentes évaluations menées par Oxfam en RCA24 et en RDC25, où de nombreuses 
structures de protection communautaire ont poursuivi leur travail de protection communautaire après la 
fin des projets, car elles étaient surtout motivées par le service rendu à leurs communautés plutôt que par 
la perspective d’une rémunération financière.

Une méthode pour rendre les structures de protection communautaire financièrement viables consiste 
à soutenir les petites activités génératrices de revenus ou les systèmes d’épargne. Dans certains pays, 
les organisations de soutien aident à mettre en place ces activités ou systèmes pour les structures de 
protection communautaire afin de payer les coûts des activités. Bien sûr, la génération de revenus ne doit 
pas remplacer l’objectif premier d’une structure de protection communautaire (la protection) et doit être 
soumise à une analyse des risques (qui doit inclure le risque de tensions que des activités génératrices de 
revenus peuvent créer entre les membres d’une SPC)26. Selon les modes de génération de revenus choisis 
par les structures de protection communautaire, il conviendra de faire appel à des expert·es compétent·es 
(moyens de subsistance, agriculture, etc.) pour soutenir leur mise en place. 

Durabilité

Modèles d’outils 	 Préparation de la sortie des communautés

Recommandations
	 Durabilité des projets et structures de protection communautaire 

(Somalie/Somaliland)
	 Recommandations du CEDIER en matière de partenariat (RDC)

Des efforts doivent être déployés dès le début pour assurer la durabilité des programmes de protection 
communautaire. Par exemple, un plan de sortie doit être élaboré de manière précoce. Il s’agit d’un 
document élaboré conjointement par les structures de protection communautaire, les autorités locales 
et les organisations humanitaires de soutien. Le plan de sortie identifie les étapes concrètes permettant 
d’assurer la continuité des activités de la structure de protection communautaire au terme du projet de 
l’organisation de soutien. Il recourt à des questions directrices sur le fonctionnement de la SPC à long 
terme, notamment en ce qui concerne la gestion des ressources, des connaissances et des compétences, 
et les relations avec les autorités, ainsi que les tensions potentielles au sein de la communauté. 

Une évaluation du travail d’Oxfam en matière de protection communautaire réalisée en RCA en 2017 a 
révélé que la motivation individuelle des bénévoles était un élément clé pour assurer la durabilité des 
programmes27. Cette motivation se nourrit largement de leur volonté d’améliorer la vie des membres 

https://policy-practice.oxfam.org/resources/challenging-stereotypes-providing-services-convening-and-advocating-a-multi-lay-621264/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-community-initiatives-to-ensure-their-own-protection-in-yemen-621245/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/shining-at-night-working-with-communities-to-reduce-risk-exposure-at-night-621251/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-of-a-community-lighting-project-by-oxfam-in-lebanon-621259/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/options-to-choose-from-supporting-refugees-with-a-market-based-approach-621253/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/planning-and-preparing-to-exit-communities-in-community-based-protection-progra-621208/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-sustainability-of-community-based-protection-projects-and-structures-621270/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-sustainability-of-community-based-protection-projects-and-structures-621270/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/cediers-recommendations-concerning-partnerships-621284/
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de leur propre communauté. C’est précisément le type d’appropriation sur lequel les programmes de 
protection communautaire doivent s’appuyer.

Cette même évaluation souligne l’impact positif des activités de renforcement des capacités. Les 
personnes bénévoles formées ont déclaré qu’il était peu probable qu’elles se désengagent, surtout après 
avoir constaté l’impact de leur travail. Les facteurs ayant conduit à une démobilisation sont à chercher 
au niveau individuel : certaines personnes n’étaient pas assez motivées, d’autres manquaient de temps 
en raison d’un emploi à temps plein, d’autres encore étaient en désaccord avec d’autres membres de 
la structure de protection communautaire (par exemple, concernant la gestion des ressources). Plus 
inquiétant encore, un bénévole a été contraint d’interrompre son travail suite à des menaces proférées 
par des personnes armées à cause du travail réalisé par la structure de protection communautaire. 
Des menaces similaires ont également été rapportées par d’autres bénévoles (sans entraîner de 
démobilisation). Il apparaît donc nécessaire d’accorder une plus grande attention et de mieux gérer les 
risques auxquels les bénévoles peuvent être exposé·es après le retrait des organisations humanitaires  
de soutien.

Ailleurs, les bénévoles ont déclaré que la formation avait renforcé leur indépendance et leur assurance, 
deux éléments essentiels pour garantir la poursuite des activités de la structure de protection 
communautaire après la fin des projets. Le bon accueil réservé par les bénévoles aux attestations de 
formation suggère que la formation et le développement des compétences peuvent également servir de 
forme de reconnaissance de leur travail, ce qui peut contribuer au sentiment d’appropriation indispensable 
pour la durabilité.

Le renforcement des capacités et les relations avec les autorités locales font également partie des 
recommandations pour des projets de protection communautaire durables formulées par Candlelight 
au Somaliland28. L’organisation a également partagé certaines des stratégies déployées pour assurer la 
durabilité, comme l’embauche d’un personnel de projet issu de la communauté pour faciliter la rétention 
des connaissances et le transfert des structures de protection communautaire vers d’autres agences. 
Candlelight indique également que le fait de travailler avec des structures communautaires existantes 
« facilite l’appropriation par la communauté, renforce la durabilité et réduit la duplication des efforts ».

En RDC, l’organisation locale CEDIER souligne que le renforcement des capacités peut nécessiter 
davantage que des formations et des ateliers, avec également des apprentissages ou des stages 
professionnalisants, y compris des systèmes d’apprentissage entre pairs (et mutuels) entre organisations.

Soutien aux organisations locales

Recommandations

	 Recommandations pour les partenariats par KAALO (Somalie)
	 Redevabilité et auto-suffisance/durabilité (RDC)
	 Élaboration de partenariats en situation d’urgence communautaire 

(Colombie)
	 Recommandations du CEDIER en matière de partenariat (RDC)
	 Recommandations du GADHOP en matière de partenariat (RDC)

La protection communautaire vise à soutenir les capacités de protection non seulement des 
communautés, mais aussi des organisations locales et nationales. Dans de nombreux pays, les 
programmes de protection communautaire s’appuient sur des collaborations entre les acteurs 
humanitaires locaux, nationaux et/ou internationaux. Plusieurs ressources du présent pack présentent les 
points de vue d’ONG locales et nationales sur les forces et les faiblesses de ces collaborations, ainsi que 
des recommandations pour les améliorer. 

Par exemple, le CEDIER en RDC souligne que les partenariats doivent être fondés sur un dialogue honnête 
qui reconnaît les forces et les faiblesses de chaque partenaire, puis s’évertue de remédier à ces faiblesses. 
L’organisation considère les partenariats non seulement comme un moyen de réaliser quelque chose 
qui profitera aux communautés touchées par les crises, mais aussi comme l’occasion d’apprentissages 
mutuels. Elle a reçu une formation d’Oxfam et a dispensé des formations au personnel d’Oxfam.

D’après le CEDIER, la redevabilité consiste à amplifier non seulement la voix des communautés, mais 
aussi leur capacité à demander des comptes aux organisations nationales et internationales, leur donnant 
ainsi le pouvoir d’influencer les décisions de ces organisations à tous les niveaux. Dans ce contexte, la 

https://www.oxfamwash.org/communities/safe-programming/FINAL Safe_Programming_Booket_Digital.pdf
https://www.oxfamwash.org/communities/safe-programming/FINAL Safe_Programming_Booket_Digital.pdf
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-sustainability-of-community-based-protection-projects-and-structures-621270/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-sustainability-of-community-based-protection-projects-and-structures-621270/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/cediers-recommendations-concerning-partnerships-621284/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/partnership-recommendations-621267/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/report-on-accountability-and-self-reliancesustainability-621285/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/tips-for-building-partnerships-in-community-emergencies-in-colombia-621273/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/tips-for-building-partnerships-in-community-emergencies-in-colombia-621273/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/cediers-recommendations-concerning-partnerships-621284/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/recommendations-from-gadhop-concerning-partnerships-621280/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/cediers-recommendations-concerning-partnerships-621284/
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redevabilité (envers les communautés) est un mécanisme nécessaire qui contrecarre le pouvoir des 
bailleurs (ou des partenaires financiers) sur le CEDIER, puisque l’organisation est en fin de compte 
redevable vis-à-vis des communautés (plutôt que des bailleurs). 

L’organisation congolaise Groupe d’Associations de Défense des Droits de l’Homme et de la Paix 
(GADHOP) souligne les avantages d’un accompagnement continu des structures de protection 
communautaire, même après la fin d’un projet. Elle recommande aux organisations internationales et 
aux bailleurs d’obtenir plus d’informations sur les organisations locales de protection susceptibles de 
poursuivre les programmes lancés par les acteurs internationaux. 

Dans ces recommandations en matière de partenariat, le CEDIER suggère que les partenaires financiers 
envisagent de soutenir les échanges de personnel pour favoriser l’apprentissage mutuel. En outre,  
KAALO - Aid and Development (KAALO) en Somalie a également recommandé des publications 
conjointes, le renforcement des capacités en matière de collecte de fonds, la facilitation de l’accès  
aux bailleurs potentiels et la création de plateformes d’apprentissage et de partage des expériences.

Selon l’organisation colombienne Fundación Mujer y Futuro (FMF), la solidité des partenariats 
dépend d’une bonne compréhension du contexte (notamment des rapports de force et des capacités 
d’autoprotection). L’organisation encourage également le soutien aux leaders locales et locaux, et plus 
particulièrement aux femmes. FMF a également recommandé aux organisations humanitaires de tenir 
compte du travail préexistant des partenaires locaux.

Enfin, la redevabilité repose sur la reconnaissance de la responsabilité de chacun·e « en tant que sujet 
actif de sa propre protection ». Cela souligne l’importance de la capacité d’agir de la communauté comme 
élément de la redevabilité, sans toutefois occulter la responsabilité première des décisionnaires.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/recommendations-from-gadhop-concerning-partnerships-621280/
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Section 6 : Réponse
Cette section traite du potentiel des structures de protection communautaire en tant qu’acteurs de 
l’autoprotection par le biais de la planification communautaire, du plaidoyer, de la sensibilisation, d’un 
accès facilité aux services et d’une contribution à la cohésion sociale. Elle s’intéresse également aux 
efforts d’autoprotection initiés par des individus ou des groupes en dehors des structures de protection 
communautaire.

Planification communautaire

Modèles 
d’outils

	 Analyse de la protection communautaire
	 Plans d’action de protection communautaire
	 Mécanismes d’alerte rapide

Études  
de cas

	 Comment la communauté nous a enseigné le travail de protection : enseignements 
tirés à Gaza (TPO)

	 Le système d’alerte rapide au Nord-Kivu (RDC)

L’analyse et la planification sont au cœur des actions des structures de protection communautaire. 
Ainsi, une grande partie de leur travail consiste à surveiller la situation de la protection, à analyser les 
tendances et à concevoir des plans d’action sur la base de ces informations. Les connaissances sont donc 
importantes pour exploiter et renforcer les capacités d’autoprotection des communautés.

L’un des principes de la protection communautaire est la reconnaissance du fait que les communautés 
sont expertes de leurs propres besoins de protection. Le suivi de la protection (tout comme les autres 
moyens de documenter et d’analyser les problèmes de protection) doit chercher à tirer parti de cette 
expertise et refléter les préoccupations et les priorités des membres de la communauté. 

Analyse de la protection et plans d’action

Les structures de protection communautaire travaillent avec leurs communautés afin d’élaborer des 
plans d’action pour répondre aux risques de protection. Ceux-ci incluent des plans d’action de protection 
communautaire (pour les risques réels et actuels) et des plans d’urgence (pour les risques potentiels et 
futurs).

Comme exposé dans les directives sur les plans d’action de protection communautaire, leur élaboration 
implique les étapes suivantes : 

1.	 la hiérarchisation des risques de protection, sur la base d’une analyse de la protection ; 

2.	 l’identification des réponses à déployer ; 

https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/developing-a-community-protection-action-plan-tools-and-templates-621228/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/early-warning-mechanisms-621212/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-early-warning-system-in-north-kivu-621281/
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3.	 une cartographie des parties prenantes et une analyse des rapports de force ; 

4.	 une analyse des risques liés à la réponse prévue ;

5.	 la planification pratique des activités envisagées, y compris les échéanciers et les ressources 
nécessaires ; et 

6.	 une présentation du plan aux membres de la communauté et, le cas échéant, aux autorités locales. 

Ce pack de ressources propose deux principaux outils pour contribuer à renforcer les capacités des 
structures de protection communautaire à mener à bien ces étapes : des directives sur les plans d’action 
et des directives sur l’analyse du risque de protection. Ces dernières incluent des questions directrices 
pour aider à identifier et à analyser les menaces, les vulnérabilités et les capacités. Quant aux premières, 
elles incluent des suggestions pas-à-pas, des conseils pratiques et un modèle de plan d’action que les 
SPC et les organisations de soutien peuvent adapter. 

Une étude de cas menée dans le Territoire palestinien occupé montre l’intérêt de la collecte d’informations. 
Un exercice de cartographie de la sécurité réalisé à Gaza a permis d’élaborer un projet mixte alliant 
protection et moyens de subsistance. Les risques de protection révélés par les membres de la 
communauté au cours de cet exercice ont remis en question les hypothèses de l’équipe et l’ont amenée à 
modifier le ciblage, le type et l’emplacement des activités génératrices de revenus prévues afin de mieux 
soutenir les personnes ayant été confrontées à des violences basées sur le genre. 

Suivi de la protection

Le suivi de la protection, c’est-à-dire la collecte continue d’informations sur les risques de protection 
et l’identification des tendances, est un autre aspect essentiel du travail des structures de protection 
communautaire. Le suivi de la protection est essentiel dans la mesure où il étaye en permanence le travail 
des structures de protection communautaire et, le cas échéant, la mise à jour des plans d’action. 

Systèmes d’alerte rapide

Les plans d’urgence incluent des informations sur les signaux d’alerte (facteurs suggérant qu’un certain 
risque de protection pourrait se matérialiser prochainement ou avertissements réels de menaces de 
protection, comme les déplacements d’acteurs armés vers un village ou une communauté spécifique). Le 
système d’alerte rapide permet à une communauté de prendre des mesures pour se protéger et mettre en 
œuvre ses plans d’urgence.

Pour soutenir les efforts visant à atténuer ces risques potentiels, les structures de protection 
communautaire peuvent partager des informations pertinentes avec les organisations humanitaires de 
soutien par le biais des systèmes d’alerte rapide. Tandis que le suivi de la protection permet de recueillir 
des données sur la situation en matière de protection pour éclairer les réponses, les mécanismes d’alerte 
rapide facilitent le partage d’informations sur les risques nouveaux et/ou imminents qui peuvent avoir un 
impact immédiat sur les droits, la sécurité et la dignité des communautés, ainsi que sur le déroulement 
des programmes. Les directives sur les systèmes d’alerte clarifient ce que sont ces systèmes, en quoi  
ils diffèrent du suivi de la protection, quel type d’informations doit être collecté et comment établir de  
tels systèmes.

Une étude de cas menée par l’organisation SOPROP en République démocratique du Congo relate la mise 
en place d’un système d’alerte rapide sur le territoire de Masisi en tenant compte des risques potentiels 
d’un tel système.

Plaidoyer

Modèles d’outils 	 Plaidoyer mené par les communautés

https://policy-practice.oxfam.org/resources/developing-a-community-protection-action-plan-tools-and-templates-621228/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-risk-analysis-621231/
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Études de cas

	 Rana, femme ayant été confrontée à des violences domestiques et à des 
abus sexuels (Yémen)

	 Plaidoyer auprès des autorités (RDC)
	 Du plaidoyer local au plaidoyer mondial (Liban)
	 Plaidoyer local pour la protection des commerçantes (RDC)
	 Création d’espaces sûrs à destination des groupes de femmes (Somalie/

Somaliland)
	 Création de groupes de discussion sur les problèmes de protection 

(Somalie/Somaliland)
	 Plaidoyer auprès des autorités (RDC)
	 Matchs de football entre les structures de protection communautaire  

et les autorités locales (RDC)
	 	Le théâtre interactif et législatif comme mode de sensibilisation et de 

plaidoyer (RDC)
	 Comment composer avec les transferts constants des autorités locales 

(RDC)
	 Stratégie de réponse communautaire pendant la pandémie de COVID-19 

(Venezuela)

Recommandations
	 Dialogue avec les autorités autochtones traditionnelles du peuple Wayúu 

(Colombie)
	 Renforcement du leadership humanitaire local à La Guajira (Colombie)

Le plaidoyer est le principal outil à la disposition des structures de protection communautaire pour 
mobiliser les décisionnaires. Il fait partie intégrante des rôles et responsabilités des structures de 
protection communautaire dans plusieurs pays. Par ailleurs, la mobilisation des principaux décisionnaires 
est généralement incluse dans les théories du changement des structures de protection communautaire. 
La mobilisation des principaux décisionnaires est une composante essentielle de l’autoprotection des 
communautés dans le cadre du pilier Mobilisation en tant que stratégie de mobilisation non violente.

Bien que les communautés puissent développer leurs propres stratégies d’autoprotection en dehors 
des structures de protection communautaire, la responsabilité première de leur protection incombe 
aux États et/ou aux acteurs qui contrôlent un territoire. Il est important de demander des comptes aux 
décisionnaires quant à leurs responsabilités en matière de protection, car les stratégies d’autoprotection 
des communautés sont parfois inefficaces ou trop fastidieuses. Par exemple, à Uvira, dans l’est de la RDC, 
des femmes ont décidé de se rendre au marché en groupe dans l’espoir que leur grand nombre dissuade 
les agresseurs potentiels de les attaquer. Cette stratégie n’a toutefois pas dissuadé ces agresseurs. Les 
groupes de femmes ont alors fait part de leur problème aux acteurs militaires locaux, qui assurent leur 
protection en déployant des troupes au marché et d’autres pour escorter les femmes les jours de marché. 
Cela démontre que demander des comptes aux décisionnaires est souvent non seulement un droit, mais 
aussi une nécessité.

La mobilisation des principaux décisionnaires est également essentielle pour garantir que la protection 
communautaire ne se substitue pas à leurs responsabilités. Cela contribue à l’acceptation par les autorités 
du travail de protection effectué par les structures de protection communautaire et les organisations 
humanitaires, comme illustré dans une étude de cas menée au Yémen. 

Enfin, comme souligné dans les recommandations formulées en Colombie, les autorités locales incluent 
les autorités traditionnelles communautaires qui peuvent être considérées non seulement comme des 
décisionnaires, mais aussi comme des partenaires dans les réponses humanitaires. Par conséquent, la 
mobilisation des principaux décisionnaires peut également être conforme aux engagements à renforcer le 
leadership humanitaire local. 

Concepts préliminaires

Les directives sur le plaidoyer mené par les communautés en faveur de la protection formulent des 
conseils pas-à-pas sur l’élaboration d’une stratégie de plaidoyer, de l’identification des risques de 
protection et des objectifs de plaidoyer à la mobilisation des interlocuteurs et interlocutrices et au suivi. 
Elles décrivent trois types d’interlocuteurs et d’interlocutrices pouvant présenter certains chevauchements 
(reportez-vous à la Figure 9 : Interlocuteurs et interlocutrices du plaidoyer mené par les communautés en 
faveur de la protection) avec lesquels il est possible de s’engager : 
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	 Sources de protection. Personnes ayant des responsabilités en matière de protection, comme les 
décisionnaires ; 

	 Sources de menaces. Auteur·es (réel·les ou potentiel·les) d’agressions ; et 
	 Personnes influentes. Personnes susceptibles d’influencer les sources de menaces et/ou de protection. 

Ces directives formulent également des conseils sur les différents niveaux de plaidoyer, en expliquant 
qu’un plaidoyer mené par la communauté ne doit pas se limiter au niveau local. Comme précisé par 
l’organisation SOPROP en RDC, les structures de protection communautaire doivent d’abord chercher 
à mobiliser les autorités locales. Si un risque de protection ne peut être traité au niveau local, il peut 
être relayé auprès des autorités infranationales sous la forme d’un plaidoyer généralement mené par 
des réseaux d’acteurs de la société civile. Si cela échoue également, les organisations humanitaires 
telles qu’Oxfam et SOPROP peuvent mener un plaidoyer à l’échelon suivant. Au Liban, les membres des 
communautés de réfugié·es ont fait entendre leur voix au niveau national par le biais d’une action de 
plaidoyer mêlant témoignages et photos, et indirectement au niveau mondial, puisqu’Oxfam a porté leurs 
messages lors de la première conférence de Bruxelles sur la crise syrienne. 

Figure 9 : Interlocuteurs et interlocutrices du plaidoyer mené par les communautés en 
faveur de la protection

En Colombie, Oxfam a partagé une série de recommandations sur la mobilisation des autorités 
autochtones Wayúu. Ses conseils sur la façon de gérer une relation avec les autorités traditionnelles 
peuvent être utiles aux acteurs de la protection au sens large.

Persuasion, mobilisation et dénonciation

Les directives sur le plaidoyer mené par les communautés en faveur de la protection expliquent également 
que le plaidoyer peut impliquer les notions suivantes :

	 Persuasion. Mobilisation directe des sources de protection et/ou de menaces ;
	 Mobilisation29. Recours à des acteurs qui peuvent influencer les sources de protection et/ou de 

menaces ; ou
	 Dénonciation. Exposition publique des abus commis.30

Bien que les structures de protection communautaire s’abstiennent généralement de recourir à des 
dénonciations, les points de vue et les voix des membres de la communauté alimentent souvent les 
campagnes de plaidoyer public qui peuvent pour leur part impliquer la dénonciation, à l’image du rapport 
de 2020 sur la crise de protection dans le gouvernorat de Ta’izz au Yémen31.

Dans certaines situations, les structures de protection communautaire peuvent être les mieux placées 
pour persuader les autorités directement, par exemple lorsqu’elles entretiennent de bonnes relations avec 
les décisionnaires locaux.

« Nous nous rapprochons même parfois des groupes armés rebelles pour en faire des alliés et tenter 
de convaincre leurs leaders de leur ordonner de ne pas nous attaquer. Nous avons réussi à établir de 
bonnes relations avec ces groupes. » (Homme membre d’une structure de protection communautaire 
à Bria, République centrafricaine)

Sources de protection Sources de menaces

Personnes influentes
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Par exemple, dans le territoire de Masisi en RDC, une structure de protection communautaire a persuadé 
les autorités traditionnelles de construire un nouveau marché plus proche de la communauté à risque 
pour que les femmes n’aient plus à parcourir de longues distances pour vendre leurs produits. 

Les décisionnaires locaux peuvent être mobilisés non seulement comme des sources de protection, mais 
aussi en tant que sources de menaces. Des exemples tirés des directives démontrent que des structures 
de protection communautaire ont réussi à plaider pour de meilleures conditions de détention ou pour la 
libération de personnes arrêtées de manière arbitraire. 

Les structures de protection communautaire et autres acteurs communautaires peuvent également 
être les mieux placés pour demander des comptes aux décisionnaires en cas de questions sensibles 
sur le plan culturel. Lors de l’une des discussions à l’origine de la création de ce pack de ressources, une 
personne a fait valoir que la protection communautaire consistait à voir les populations locales discuter de 
leurs préoccupations en matière de protection, confortant ainsi la légitimité des appels de plaidoyer. Par 
exemple, si un acteur humanitaire (en particulier un acteur international) évoque les violences basées sur 
le genre, cela peut être perçu comme un problème étranger ; il en serait tout autrement si le problème était 
soulevé par des membres de la communauté.

Cette situation s’est produite au Yémen, où les autorités locales ont initialement accusé Oxfam et son 
partenaire de remettre en question les pratiques sociales. Dans ce contexte, la structure de protection 
communautaire et le personnel d’un centre communautaire local ont joué un rôle clé pour faire bouger 
la position des autorités locales vis-à-vis du travail mené par le centre pour aider les personnes ayant été 
confrontées à des violences basées sur le genre. 

En Somalie/au Somaliland, des groupes de femmes ont largement contribué aux efforts de plaidoyer 
déployés auprès des parties prenantes locales visant à garantir leur propre acceptation en tant que 
structure de protection communautaire. Les membres de la communauté ont également abordé  
des questions de protection sensibles comme les violences basées sur le genre, dans le cadre  
d’échanges avec les autorités et les organisations humanitaires.

En plus des activités de persuasion, les structures de protection communautaire mènent des actions de 
plaidoyer par la mobilisation. C’est notamment le cas lorsqu’un problème de protection est remonté à un 
niveau supérieur. 

« Les membres du comité de protection communautaire [...] peuvent prendre contact avec un leader 
communautaire, un imam ou un pasteur ayant de l’influence dans la région [...] pour lui demander de 
plaider auprès des auteur·es pour la libération de la victime d’arrestation arbitraire. » (Homme membre 
d’un comité de protection communautaire à Bria, République centrafricaine)

Comme l’a expliqué l’organisation SOPROP en RDC, ce type d’efforts peut impliquer la mobilisation de 
plusieurs structures de protection communautaire au niveau infranational ou de différentes organisations 
humanitaires au niveau provincial. Les réseaux de plaidoyer se sont mobilisés au niveau infranational 
concernant la protection contre les groupes armés et les frais des actes de mariage ; le cluster Protection 
et Oxfam se sont mobilisés aux niveaux provincial et national au sujet de l’extorsion et des taxes illégales 
aux points de contrôle. 

Ces efforts de plaidoyer sont généralement menés à l’occasion de réunions avec les décisionnaires. Il peut 
s’agir de réunions régulières au cours desquelles les structures de protection communautaire présentent 
le plan d’action de protection communautaire aux autorités locales, comme indiqué dans les directives sur 
le plaidoyer mené par les communautés en faveur de la protection. Cela peut également prendre la forme 
d’échanges en face à face avec un décisionnaire et de réunions du cluster Protection à différents niveaux.

Autres formes de mobilisation

Outre les réunions, les structures de protection communautaire peuvent recourir à des formes plus 
créatives pour mobiliser les décisionnaires, à l’image du théâtre législatif (interactif) en RDC. Cette 
démarche est également détaillée dans les directives sur le plaidoyer mené par les communautés en 
faveur de la protection. Avec cette approche, les membres de la structure de protection communautaire 
endossent différents rôles dans un scénario impliquant un problème de protection. Le public, 
généralement composé des autorités et des leaders locales et locaux, est invité à jouer le rôle du 
protagoniste (mais jamais de l’antagoniste) pour essayer de trouver une solution. Comme l’explique le 
CEDIER, cette approche présente de nombreux avantages. Le théâtre législatif crée par exemple un espace 
où les femmes membres de la SPC se sentent plus à l’aise pour impliquer les décisionnaires dans le 
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plaidoyer. Cette approche permet en outre de mobiliser un plus grand nombre de membres de la structure 
de protection communautaire dans le plaidoyer, contrairement aux réunions plus restreintes. Le théâtre 
contribue à atténuer le caractère autoritaire de certains décisionnaires en les rendant plus accessibles et 
plus proches des membres de la communauté.

En RDC, les matchs de football constituent un autre exemple d’activité visant à rapprocher les autorités 
des communautés. Ces matchs ont été organisés par l’organisation SOPROP et Oxfam entre des équipes 
mixtes composées de membres de la structure de protection communautaire, de représentant·es des 
autorités locales et de leaders communautaires. Bien qu’il ne s’agisse pas d’une activité de plaidoyer en 
soi, les matchs s’apparentent à une mobilisation des décisionnaires et contribuent à maintenir de bonnes 
relations entre les SPC et les autorités, autant d’ingrédients incontournables aux fins de plaidoyer.

Le théâtre législatif et les matchs de football contribuent également à la sensibilisation aux questions  
de protection. Ce faisant, ces activités brouillent les frontières entre le plaidoyer et la sensibilisation.

En RDC, la création de comités de liaison a également permis d’assurer la collaboration entre les 
structures de protection communautaire et les décisionnaires. Ces comités, composés de deux leaders 
communautaires (une femme et un homme), ont été créés en réponse à la rotation constante du 
personnel au sein des autorités locales. Ils étaient spécifiquement chargés d’informer les nouveaux 
membres des autorités sur le travail mené par les structures de protection communautaire et les 
engagements pris par l’équipe précédente.

Enfin, et comme souligné dans la sous-section sur le travail avec les structures communautaires 
existantes, les leaders communautaires ou les structures de soutien identifiées par les principaux 
décisionnaires peuvent contribuer aux bonnes relations entre les organisations humanitaires et les 
autorités, à l’image d’Azul Positivo au Venezuela.

Sensibilisation

Modèles 
d’outils 	 Sensibilisation menée par les communautés

Exemples 
d’outils 	 Termes de référence pour les groupes d’écoute (RDC)

Études  
de cas

	 	Le théâtre interactif et législatif comme mode de sensibilisation et de plaidoyer (RDC)
	 	Sensibilisation par le théâtre (RDC)
	 	Sensibilisation dans des émissions radio au Nord-Kivu (RDC)
	 	Matchs de football entre les structures de protection communautaire et les autorités 

locales (RDC)
	 	Renforcement de la capacité des femmes à identifier et à lutter contre la traite des 

personnes (Bangladesh)
	 	Renforcement de la confiance entre les réfugié·es et les communautés d’accueil 

(Bangladesh)
	 	Prévention et réponse aux violences basées sur le genre (Ouganda)
	 	Approche à plusieurs niveaux pour promouvoir les droits des personnes LGBTQ 

(Liban)
	 	Identification et soutien aux mécanismes d’autoprotection (Somalie/Somaliland)

La « sensibilisation » désigne les activités visant à partager des informations et des connaissances 
avec des groupes de personnes afin d’influencer leur comportement. Il s’agit d’un élément courant 
des programme de protection communautaire, comme indiqué dans les sous-sections Rôles et 
responsabilités des structures de protection communautaire et Théories du changement. On parle 
également de « prise de conscience ».

À l’instar des volets formation et mentorat et coaching, la sensibilisation contribue au pilier Connaissances 
des capacités d’autoprotection des communautés. Mais tandis que la formation, le mentorat et le 
coaching contribuent aux connaissances des membres de la structure de protection communautaire,  
la sensibilisation implique le partage d’informations avec les membres de la communauté au sens large, 
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ainsi qu’avec d’autres personnes, comme les décisionnaires. Ainsi, la sensibilisation est souvent un moyen 
de transmettre à la communauté élargie et aux autorités les informations et les connaissances détenues - 
ou apprises - par les SPC.

« Les points focaux sont formés et disposent des informations dont nous avons besoin... ils nous sont 
donc très utiles. » (Femme membre d’un groupe de pairs à Haouch Tall Safiyeh, Liban)

Objectifs de la sensibilisation

Comme indiqué dans les directives sur la sensibilisation menée par les communautés, la sensibilisation 
a pour vocation d’influencer les comportements, les pratiques et les politiques par la diffusion de 
connaissances. Elle peut également contribuer à réduire les risques de protection en renforçant les 
capacités, le plus souvent en partageant des informations sur :

	 les droits des populations ;
	 les principales menaces ;
	 les stratégies d’autoprotection ; et 
	 les services disponibles et comment y accéder.

Les informations et les connaissances que les structures de protection communautaire partagent avec 
leurs communautés peuvent soutenir des stratégies d’autoprotection positives en les aidant à mieux 
se protéger et/ou à revendiquer leurs droits, et peuvent aider à lutter contre les stratégies négatives en 
contribuant à faire évoluer les comportements préjudiciables.

Types d’activités de sensibilisation

Les directives sur la sensibilisation menée par les communautés fournissent des détails sur l’élaboration 
d’activités et de campagnes de sensibilisation, ainsi que sur le matériel de soutien et les partenariats 
nécessaires à leur mise en œuvre. Elles incluent également des exemples de supports de sensibilisation 
développés en RDC qui ciblent les pratiques néfastes au sein des communautés (déni des droits de 
succession pour les femmes, mariage précoce et justice populaire, par exemple) ou de la part des 
décisionnaires (arrestations arbitraires, par exemple).

Le document décrit plusieurs types d’activités de sensibilisation, dont beaucoup se retrouvent dans les 
ressources présentées dans ce pack comme le théâtre, les groupes d’écoute, la radio et les matchs de 
football, qui sont détaillés ci-dessous.

Le théâtre législatif (ou interactif) dont il est question dans la sous-section sur le plaidoyer peut également 
être utilisé pour soutenir les activités de sensibilisation, comme l’explique le CEDIER. En tant qu’outil 
de sensibilisation, le théâtre présente de nombreux avantages. Par exemple, plusieurs bénévoles 
analphabètes (comme des membres de groupes de femmes) avaient du mal à mener des sessions de 
sensibilisation formelles ; cette approche a pu leur donner les moyens de mieux impliquer les femmes et 
les hommes de leurs communautés. 

En outre, le théâtre renforce la « communication horizontale » entre les structures de protection 
communautaire et les membres de la communauté, car tou·tes endossent un rôle actif dans ce type de 
théâtre. Il réduit la vision hiérarchique selon laquelle les SPC agiraient comme des présentateurs et où les 
membres de la communauté seraient des récepteurs passifs. Cela peut à son tour renforcer le caractère 
collaboratif de la relation entre les structures et leurs communautés.

Comme l’explique le GADHOP, le théâtre interactif a permis de sensibiliser les communautés à plusieurs 
problèmes de protection. Par exemple, une pièce de théâtre sur les violences basées sur le genre souligne 
l’importance de consulter un médecin en cas d’agression sexuelle, ainsi que la possibilité de déclarer 
l’incident à la police si la personne ayant été confrontée à des violences le souhaite. Une autre pièce 
sensibilise aux droits de succession des femmes et aux pistes pour faire valoir ces droits.

En RDC, les efforts de sensibilisation incluent également des groupes d’écoute. Comme indiqué 
dans les directives, les groupes d’écoute sont des espaces où des personnes peuvent se réunir pour 
« écouter ensemble une émission de radio, en discuter, poser des questions pour clarifier ce qui est dit 
et même créer leurs propres émissions de radio ». Même s’il ne s’agit pas de structures de protection 
communautaire à proprement parler, ils ont leurs propres termes de référence qui détaillent leurs 
fonctions et processus avec notamment des directives sur le choix des thèmes. Les groupes d’écoute 
étant des espaces de discussion sur les thèmes de la protection, ils permettent à leurs membres de 
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décider collectivement de ce qu’il convient de faire sur un sujet, et donc de s’associer potentiellement au 
plan d’action d’une structure de protection communautaire.

En RDC, le GADHOP a mené des actions de sensibilisation par le biais d’émissions de radio régulières, 
ce qui a non seulement permis de sensibiliser les membres de la communauté à diverses questions de 
protection, mais aussi de faire connaître aux communautés et aux autorités locales le travail de protection 
du GADHOP, facilitant ainsi ses efforts de plaidoyer. Ces émissions ont également servi à partager des 
informations sur les services disponibles, favorisant l’accès des communautés aux services.

En raison du public très vaste qu’ils attirent, les matchs de football constituent également une excellente 
occasion de diffuser des messages clés sur la protection. Comme l’explique l’organisation SOPROP en 
RDC, ces messages peuvent être délivrés par les autorités avant les matchs et à la mi-temps.

Au Bangladesh, une activité de sensibilisation relativement modeste a rapidement pu s’étendre et toucher 
un public plus vaste. Un premier groupe de 123 femmes a été formé à l’identification de la traite des 
personnes et au soutien à apporter aux personnes ayant été confrontées à des violences. Chacune de ces 
femmes a ensuite transmis ses connaissances à 30 filles et femmes de sa communauté, ce qui a permis 
de toucher un total de 3 690 personnes. Toujours au Bangladesh, des leaders religieux ont reçu une 
formation sur les questions de protection et de coexistence pacifique et ont été invités à transmettre des 
messages clés à leurs communautés lors des prières et des rassemblements de masse.

Ces deux cas démontrent la manière dont la sensibilisation peut servir de vecteur d’informations et de 
connaissances auprès d’une communauté plus large, ici par l’intermédiaire de femmes cheffes de famille 
et de leaders religieux plutôt qu’à l’initiative de structures de protection communautaire.

En Ouganda, l’organisation African Women and Youth Action for Development (AWYAD) travaille à la 
prévention et à la lutte contre les violences sexuelles et basées sur le genre. Ses efforts de sensibilisation 
incluent le partage d’informations avec les membres de la communauté afin de garantir que les personnes 
ayant été confrontées à des violences puissent accéder aux services médicaux et à la justice et bénéficier 
d’un soutien psychosocial et matériel. 

Au Liban, un projet développé avec et pour les personnes LGBTQIA+ vise à documenter leurs histoires et 
à les traduire en différentes formes de connaissances partageables, telles que des bandes dessinées, des 
installations publiques, des cartes, des événements interactifs, des guides d’information et des podcasts. 
Chacun de ces supports s’adresse à des cibles de communication spécifiques. Tous visent à sensibiliser 
aux droits de la communauté LGBTQIA+ et aux différentes formes de discrimination auxquelles elle est 
confrontée. Ce projet témoigne de la variété des formes que peuvent prendre les efforts de sensibilisation 
et réaffirme le pouvoir de la sensibilisation pour remettre en cause les normes socio-culturelles liées au 
genre préjudiciables.

Enfin, les activités de sensibilisation peuvent contribuer à promouvoir des stratégies d’autoprotection 
positives, comme le fait de se déplacer en groupe (comme ce fut le cas pour les bénévoles de protection 
communautaire en Somalie/au Somaliland). Les liens entre sensibilisation et autoprotection sont détaillés 
dans la sous-section sur l’autoprotection en dehors des structures de protection communautaire.

Accès aux services

Modèles 
d’outils 	 Cartographie des services de protection

Études  
de cas

	 Cartographie des services par et pour la communauté (Liban)
	 Stratégie de réponse communautaire pendant la pandémie de COVID-19 (Venezuela)
	 Prévention et réponse aux violences basées sur le genre (Ouganda)
	 Sensibilisation dans des émissions radio au Nord-Kivu (RDC)
	 Autonomisation des femmes et réponses en matière de PBC à Lokurunyang  

(Soudan du Sud)
	 Approche à plusieurs niveaux pour promouvoir les droits des personnes LGBTQ 

(Liban)
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Faciliter l’accès aux services est un élément important des programmes de protection communautaire. 
Ces services incluent : 

	 soins médicaux ;
	 santé mentale et soutien psychosocial ;
	 assistance juridique ;
	 recherche des familles ;
	 rééducation physique ; et 
	 réintégration socio-économique. 

Pour faciliter l’accès aux services, il convient de cartographier les principaux prestataires dans une région, 
d’informer les communautés sur la manière d’accéder à ces services et/ou d’orienter directement les 
personnes ayant été confrontées à des violences vers ces services. 

Le fait de faciliter l’accès aux services contribue directement au pilier Mobilisation des capacités 
d’autoprotection des communautés, car cela renforce la capacité des communautés à faire appel aux 
prestataires de services. Ces activités contribuent également au pilier Connaissances des stratégies 
d’autoprotection des communautés dans la mesure où elles renforcent les informations et les 
connaissances des communautés sur les prestataires de services et la manière d’y accéder.

Cartographie des services

Pour partager les informations sur les services disponibles ou orienter les membres de la communauté 
vers ces services, les structures de protection communautaire doivent d’abord savoir où se trouvent 
ces services et comment y accéder. Il convient en premier lieu de s’enquérir, par exemple auprès des 
organisations humanitaires et/ou du cluster Protection, de l’existence éventuelle d’une cartographie des 
services. Le cas échéant, les structures de protection communautaire doivent vérifier les informations 
contenues sur la carte en question et les mettre à jour ou les étoffer si nécessaire. Dans le cas contraire, 
les SPC doivent cartographier elles-mêmes les services.

Les directives sur la cartographie des services menée par les communautés précisent les informations 
à inclure dans les cartes de services et présentent une matrice de cartographie des services pour le 
recueil des informations. Elles présentent également différentes méthodes de recueil des informations, de 
l’utilisation de données secondaires à la visite des lieux de services. Elles formulent en outre des conseils 
sur la manière d’afficher et de diffuser les cartes de services et fournissent un exemple de carte de 
services en RDC.

Enfin, le document propose des conseils et des outils (notamment un questionnaire) pour aider à évaluer 
et à éliminer les obstacles à l’accès aux services essentiels, du manque d’informations et/ou de moyens à 
la discrimination de la part des prestataires de services ou à la facturation de frais illégaux. 

Ainsi, tout en orientant les activités de référencement des structures de protection communautaire, 
la cartographie des services complète également leur travail de plaidoyer et de suivi de la protection 
car elle implique d’identifier et d’analyser les menaces spécifiques qui empêchent les membres de la 
communauté d’accéder aux services, puis de plaider pour des solutions pour lever ces obstacles. 

Au Liban, par exemple, les structures de protection communautaire ont identifié la présence de points 
de contrôle militaires et l’absence de permis de séjour pour la plupart des réfugié·es syrien·nes comme 
obstacles à leur accès aux services. Elles ont également constaté que les membres de la communauté 
préfèrent les services de proximité, même s’ils sont limités, afin d’éviter les coûts de transport pour 
accéder à des services plus complets tels que ceux fournis par les organisations humanitaires. Dans 
ce contexte, les cartes de services existantes excluaient plusieurs prestataires de services pourtant 
davantage sollicités et accessibles aux communautés, car elles se limitaient aux services fournis par les 
acteurs humanitaires. Pour combler cette lacune, Utopia a dispensé une formation et apporté un soutien 
matériel aux structures de protection communautaire pour mettre à jour les cartes de services existantes. 
Les SPC ont ainsi recueilli des informations sur des prestataires de services tels que des dispensaires 
locaux, des cliniques privées, des écoles, des organisations communautaires et des indépendant·es, et ont 
complété les cartes en conséquence.

Suite à cette expérience, Utopia a délégué la responsabilité de la mise à jour des cartes de services de 
son équipe de protection aux structures de protection communautaire. Cet exemple réaffirme le pouvoir 
des communautés en tant qu’expertes de leurs propres besoins et solutions et comme étant les mieux 
placées pour réaliser la cartographie des services. 
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Enfin, au Venezuela, Azul Positivo cartographie non seulement les services de santé et de sécurité, 
mais aussi les institutions religieuses. L’organisation précise que la cartographie des services n’est pas 
seulement nécessaire pour éclairer les référencements, mais qu’elle aide aussi l’organisation à élaborer 
des protocoles pour les problèmes de sécurité et de santé de son propre personnel et à identifier les 
allié·es au sein des communautés, comme indiqué dans la sous-section sur le profilage communautaire.

Facilitation des référencements

Les référencements ont pour vocation de garantir que les personnes ayant été confrontées à des abus 
(violence, coercition et privation délibérée) aient accès aux services adéquats. Il existe deux principales 
méthodes de référencement :

	 l’aide à l’autoréférencement, qui consiste à informer les personnes ayant été confrontées à des 
violences de la manière d’accéder elles-mêmes à des services ; et

	 le partage d’informations directement avec les prestataires de services (avec un consentement 
éclairé).

Les structures de protection communautaire peuvent partager des informations sur les services 
disponibles afin que les membres de la communauté puissent y accéder directement de manière 
indépendante, au besoin (autoréférencement). Comme indiqué dans la sous-section sur la sensibilisation, 
les autoréférencements sont facilités et encouragés par la réponse d’AWYAD aux violences basées sur le 
genre en Ouganda et par les émissions de radio du GADHOP en RDC. 

Dans certaines situations, en l’absence d’organisme de gestion des cas, les structures de protection 
communautaire partagent les informations directement avec les prestataires de services à la demande 
des personnes ayant été confrontées à des violences et avec leur consentement éclairé. C’est notamment 
le cas au Soudan du Sud, où les SPC orientent souvent les personnes ayant été confrontées à des 
violences basées sur le genre vers une prise en charge médicale. 

Le cas échéant, les structures de protection communautaire et les organisations humanitaires de soutien 
doivent être attentives à la manière dont elles gèrent, partagent et stockent les données des personnes 
ayant été confrontées à des violences32.

« Nous, membres du comité de protection communautaire, assurons la confidentialité pour éviter 
de porter préjudice aux personnes ayant été confrontées à des violences. » (Membre d’un comité de 
protection communautaire à Lokurunyang, Soudan du Sud)

Soutien matériel aux personnes ayant été confrontées à des violences et aux 
prestataires de services

Pour faciliter l’accès aux services, il est également possible d’apporter un soutien matériel aux personnes 
ayant été confrontées à des violences et/ou aux prestataires de services. Par exemple, lorsque les frais de 
transport entravent l’accès aux services, les structures de protection communautaire peuvent allouer une 
part de leurs coûts de fonctionnement pour couvrir ces frais pour les personnes ayant été confrontées 
à des violences, comme cela a été le cas en RDC33. Cette pratique comporte toutefois des risques. Par 
exemple, si une personne est aperçue en train de recevoir de l’argent avant de se rendre à l’hôpital, on peut 
supposer qu’elle a été confrontée à des abus, ce qui peut l’exposer à la discrimination, à la stigmatisation 
ou à d’autres violences de la part de la personne qui a abusé d’elle.

Dans d’autres contextes, les structures de protection communautaire peuvent financer sur leurs propres 
fonds le transport des personnes ayant été confrontées à des violences34 jusqu’aux prestataires de 
services, ou les y conduire par leurs propres moyens. Toutefois, cela pose également des défis aux SPC, 
en particulier lorsqu’elles ne disposent pas de véhicules appropriés, comme le reflètent les témoignages 
de bénévoles en RCA.

En outre, le transport des personnes ayant été confrontées à des violences s’accompagne de 
responsabilités pour les membres de la structure de protection communautaire, par exemple en cas de 
blessure pendant le trajet.

Garantir l’accès aux services peut également impliquer un soutien financier aux prestataires de services. 
C’est par exemple le cas au Liban, où les organisations locales proposant des services médicaux et 
juridiques aux personnes LGBTQIA+ recevront une sous-subvention.
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Cohésion sociale

Études de cas

	 Soutien aux initiatives d’autoprotection communautaire (Yémen)
	 Autonomisation des femmes et réponses en matière de PBC à 

Lokurunyang (Soudan du Sud)
	 Renforcement de la confiance entre les réfugié·es et les communautés 

d’accueil (Bangladesh)
	 Identification et soutien aux mécanismes d’autoprotection (Somalie/

Somaliland)
	 Réponse aux problèmes de protection au niveau domestique (Somalie/

Somaliland)
	 Autonomisation des femmes et réponses en matière de PBC à 

Lokurunyang (Soudan du Sud)
	 	Comment la communauté nous a enseigné le travail de protection : 

enseignements tirés à Gaza (TPO)

Recommandations 	 	Renforcement du leadership humanitaire local à La Guajira (Colombie)

Les structures de protection communautaire peuvent mener des activités qui contribuent à une plus 
grande cohésion sociale au sein des communautés et/ou entre elles. Cet aspect est important, car 
comme indiqué dans la sous-section sur l’équation du risque de protection, le pilier Solidarité des 
capacités d’autoprotection des communautés repose sur cette cohésion. Plus une communauté est 
soudée, plus ses stratégies d’autoprotection ont des chances d’aboutir.

Comme indiqué dans la Section 4, les structures de protection communautaire contribuent à la cohésion 
sociale non seulement par des activités spécifiques, mais aussi par leur existence même. Le processus 
inclusif selon lequel les structures sont créées et les membres sélectionné·es encourage et requiert la 
mobilisation collective de la communauté au sens large. 

« Oxfam a instauré la cohésion sociale au sein de notre communauté, qui était divisée après la crise. » 
(Femme membre d’un comité de protection communautaire à Bria, en République centrafricaine)

Une fois établies, les structures de protection communautaires deviennent un espace où les membres de 
la communauté peuvent se réunir, partager leurs préoccupations en matière de protection et élaborer des 
réponses collectives. En plus d’incarner une plus grande cohésion sociale, les SPC ont également pour 
mission de renforcer les liens de solidarité au sein de leur communauté.

« En tant que membres de ce groupe, nous devons protéger [la communauté] des dangers. Nous 
faisons également office d’organe de médiation pour faciliter la vie en communauté. » (Homme 
membre d’un comité de protection communautaire à Bria, République centrafricaine)

Cohésion sociale au sein des communautés et entre elles

Les activités visant à renforcer la cohésion sociale peuvent se concentrer sur l’amélioration des relations 
au sein d’une famille, entre plusieurs familles ou entre différents groupes d’une communauté, comme les 
groupes de jeunes, les groupes de femmes et les personnes âgées. 

Les efforts de cohésion sociale peuvent également viser les relations entre ce qui est perçu comme 
deux communautés distinctes, comme les communautés d’accueil et les communautés de personnes 
déplacées. Dans cet exemple, alors que les communautés d’accueil et les communautés de personnes 
déplacées peuvent être considérées comme des communautés distinctes, elles font également partie 
d’une communauté plus large partageant un même lieu de résidence. Le renforcement de la solidarité 
entre elles consolide également leurs capacités d’autoprotection collective.

Ce pack de ressources présente des exemples d’activités de cohésion sociale intra- et 
intercommunautaires Au Yémen par exemple, la création d’espaces sûrs a permis aux groupes de femmes 
et de jeunes d’une même communauté de se rencontrer et de renforcer leurs liens. Plusieurs autres 
initiatives communautaires menées au Yémen se sont attaquées à des problématiques susceptibles 
d’affaiblir la solidarité au sein d’une communauté, comme la violence et le harcèlement sexuels qui 
peuvent conduire à la stigmatisation de certain·es membres de la communauté, ou la toxicomanie qui 
peut conduire les consommateurs et les consommatrices à s’éloigner de leur famille.
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La cohésion sociale au sein des communautés peut également être renforcée par des actions visant 
à promouvoir des solutions pacifiques aux problèmes communautaires, comme la sensibilisation des 
communautés à la vengeance au Soudan du Sud. 

En République démocratique du Congo, les groupes d’écoute peuvent servir d’espaces de dialogue où 
les désaccords entre les membres peuvent être discutés et résolus. Ces groupes sont également des 
espaces où les membres peuvent discuter de sujets considérés comme tabous, comme les violences 
sexuelles. Cela contribue à la lutte contre la désinformation et les préjugés qui pourraient sinon éroder 
l’esprit de solidarité des communautés.

La solidarité entre les membres de la communauté peut être affaiblie par les inégalités de genre qui sous-
tendent et perpétuent des pratiques discriminatoires à l’encontre des femmes, des filles et des personnes 
LGBTQIA+. Plusieurs initiatives présentées dans la Section 7 s’attachent à y remédier en renforçant la 
cohésion sociale.

Contrairement aux exemples cités plus haut, qui visaient à renforcer la solidarité au sein des 
communautés, les activités de cohésion sociale au Bangladesh ciblaient des communautés différentes. 
L’équipe de protection d’Oxfam a collaboré avec les leaders religieux des communautés d’accueil et de 
réfugié·es pour promouvoir une cohabitation pacifique. Ces leaders religieux ont par exemple joué un rôle 
clé dans l’apaisement des tensions suite à une plusieurs homicides en août 2019.

En Somalie/au Somaliland, les tensions entre clans rivaux peuvent facilement dégénérer, ce qui a incité 
les structures de protection communautaire et les autorités à envisager des mécanismes de résolution 
pacifique des conflits comme alternative aux représailles.

Médiation

Une meilleure cohésion passe notamment par des efforts visant à promouvoir une cohabitation apaisée et 
la résolution pacifique des conflits entre les membres d’une communauté. Ces démarches peuvent inclure la 
diffusion de messages de leaders respecté·es ou la création d’espaces où les membres de la communauté 
peuvent dialoguer et résoudre leurs différends. Dans certains cas (comme en Colombie, en Somalie/au 
Somaliland et au Soudan du Sud), les membres des structures de protection communautaire et d’autres 
membres de la communauté assurent directement la médiation dans les échanges et la résolution des conflits. 

La médiation est un mode de résolution des conflits où un tiers neutre facilite les échanges entre les 
parties en désaccord et les aide à trouver une solution mutuellement acceptable35. La plupart des 
structures de protection communautaire mentionnées dans ce pack de ressources n’ont aucune 
formation ni expertise en matière de médiation. Leur rôle de médiateur s’est plutôt développé 
spontanément, notamment lorsque des membres de la communauté leur ont demandé d’intervenir. Cela 
comporte toutefois des risques à la fois pour les parties au différend et pour les membres des structures 
de protection communautaires qui assurent la médiation.

Par exemple, une évaluation du travail de protection communautaire réalisée par Oxfam en 2017 en RCA36 
a révélé que la mobilisation des structures de protection communautaire dans la médiation pour les cas 
de violences domestiques pouvait « exposer les personnes ayant été confrontées à des violences à de 
nouvelles agressions » et mettre en danger les membres des SPC. Cette même évaluation a toutefois mis 
en avant la longue tradition de la RCA en matière de résolution alternative des conflits, concluant qu’au lieu 
d’ignorer ou de tenter d’abolir ces pratiques, « les acteurs devraient accorder la priorité à la voix et à l’action 
des personnes ayant été confrontées à des violences tout en leur donnant les moyens de protéger les 
droits et la sécurité de l’ensemble des citoyennes et des citoyens ». Ce point est particulièrement pertinent 
dans des contextes tels qu’en RCA, où les personnes ayant été confrontées à des violences n’ont guère 
d’autre choix que de rentrer chez elles en l’absence d’autre refuge ou si les services médicaux locaux  
leur recommandent de rentrer chez elles. Dans d’autres contextes, les personnes ayant été confrontées  
à des violences domestiques peuvent avoir la possibilité de quitter la personne qui les a agressées, et  
les organisations humanitaires peuvent jouer un rôle en les aidant en ce sens, comme le démontre une 
étude de cas menée dans le Territoire palestinien occupé.

Réponses directes aux menaces de protection

Comme en témoignent plusieurs des exemples ci-dessus, il arrive que les activités de cohésion sociale et 
la médiation puissent répondre directement aux menaces de protection. C’est par exemple le cas lorsque 
la médiation permet de mettre fin à la séparation des familles ou aux violences domestiques, ou lorsque 
les interventions des leaders religieux permettent de désamorcer les violences entre leurs communautés. 

https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-of-listening-clubs-for-community-protection-resilience-621240/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/together-we-are-stronger-strengthening-trust-between-refugee-and-host-communiti-621255/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/recommendations-for-strengthening-local-humanitarian-leadership-in-la-guajira-c-621257/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/responding-to-protection-concerns-at-the-domestic-level-621271/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/responding-to-protection-concerns-at-the-domestic-level-621271/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/


De la participation au leadership	 49

Ces initiatives doivent toutefois être accompagnées d’autres efforts, comme le référencement des personnes 
ayant été confrontées à des violences vers des soins médicaux et un soutien psychosocial, la recherche des 
familles et des efforts de sensibilisation plus larges visant à promouvoir une cohabitation pacifique.

Autoprotection en dehors des structures de protection communautaire

Études 
de cas

	 Soutien aux initiatives d’autoprotection communautaire (Yémen)
	 Soutien aux réfugié·es selon une approche basée sur les marchés (Bangladesh)
	 Approche à plusieurs niveaux pour promouvoir les droits des personnes LGBTQ 

(Liban)
	 Travailler avec les communautés pour réduire l’exposition aux risques la nuit 

(Bangladesh)
	 Projet d’éclairage communautaire (Liban)
	 	Comment la communauté nous a enseigné le travail de protection : enseignements 

tirés à Gaza (TPO)
	 	Identification et soutien aux mécanismes d’autoprotection (Somalie/Somaliland)
	 	Autonomisation des femmes et réponses en matière de PBC à Lokurunyang (Soudan 

du Sud)
	 	Création d’espaces sûrs à destination des groupes de femmes (Somalie/Somaliland)
	 	Actions de plaidoyer dans le village de Mashuba (RDC)

Comme évoqué dans la Section 1, la protection communautaire consiste à soutenir les stratégies et les 
capacités d’autoprotection des communautés. 

La plupart des exemples de programmes de protection communautaire présentés dans ce pack portent 
sur le travail des structures de protection communautaire. Toutefois, malgré la place centrale qu’occupent 
ces dernières dans les programmes de protection communautaire, elles ne sont pas incontournables. 
L’autoprotection n’est pas tributaire des structures de protection communautaire ; elle peut se matérialiser 
au niveau de l’individu ou du ménage, ou même être le fait de groupes de membres de la communauté qui 
ne constituent pas pour autant une « structure » officielle.

Cette section parle d’« autoprotection » pour qualifier ces initiatives, car elles ne collent pas forcément aux 
étiquettes du jargon humanitaire comme « plaidoyer » ou « sensibilisation ». Cela ne signifie pas que les 
actions de protection communautaire menées par les structures de protection humanitaire ne peuvent 
pas être considérées comme de l’autoprotection.

Soutien aux efforts d’autoprotection

Les directives en matière d’autoprotection communautaire aident les structures de protection 
communautaire et les organisations humanitaires à identifier les stratégies d’autoprotection existantes  
ou potentielles et les facteurs qui permettent aux communautés de les mettre en œuvre. 

Certains exemples fournis dans ce pack de ressources montrent les différentes manières dont les 
organisations humanitaires et les structures de protection communautaire peuvent soutenir les stratégies 
d’autoprotection de membres de la communauté qui ne font partie d’aucune SPC.

Dans le cadre d’un projet mené récemment au Liban, l’ONG libanaise Qorras et l’équipe d’Oxfam 
spécialisée dans les questions de genre ont travaillé directement avec les personnes LGBTQIA+ pour 
combattre les stéréotypes qui sous-tendent la violence et la discrimination à leur égard, ainsi que les 
obstacles auxquels elles sont confrontées pour accéder aux services essentiels. Bien qu’elle n’ait pas 
été pensée comme un projet de protection, cette initiative s’attaquait aux menaces de protection telles 
que la violence et la privation délibérée. Son approche s’articulait autour de la participation effective des 
personnes LGBTQIA+ à la conception, au contenu et à la mise en œuvre du projet, faisant de l’initiative  
un projet communautaire. 

Au Bangladesh, un programme de protection basé sur les marchés mené par Oxfam fournit des  
coupons aux réfugié·es pour l’achat d’articles non alimentaires qui réduisent leur exposition aux menaces 
de protection, renforçant ainsi le pilier Ressources de leurs capacités d’autoprotection. Le programme 
a également contribué au pilier Solidarité en renforçant la cohésion sociale entre les réfugié·es et les 
entreprises locales (communautés d’accueil), comme indiqué dans la sous-section sur la cohésion sociale.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-community-initiatives-to-ensure-their-own-protection-in-yemen-621245/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/options-to-choose-from-supporting-refugees-with-a-market-based-approach-621253/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/challenging-stereotypes-providing-services-convening-and-advocating-a-multi-lay-621264/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/challenging-stereotypes-providing-services-convening-and-advocating-a-multi-lay-621264/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/shining-at-night-working-with-communities-to-reduce-risk-exposure-at-night-621251/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/shining-at-night-working-with-communities-to-reduce-risk-exposure-at-night-621251/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-of-a-community-lighting-project-by-oxfam-in-lebanon-621259/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/creating-safe-spaces-for-womens-groups-to-discuss-issues-and-participate-in-dec-621247/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-on-advocacy-actions-in-the-village-of-mashuba-kigoma-grouping-bafuli-621282/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-self-protection-a-guidance-note-for-protection-volunteers-and-other-621233/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/challenging-stereotypes-providing-services-convening-and-advocating-a-multi-lay-621264/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/options-to-choose-from-supporting-refugees-with-a-market-based-approach-621253/
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Au Yémen, les communautés ont reçu de petites subventions pour financer des espaces sûrs et 
d’autres initiatives de protection portant sur des questions telles que les violences sexuelles, le mariage 
précoce et la maltraitance des enfants. Ce projet témoigne de l’importance des ressources matérielles 
pour l’autoprotection. Les ressources telles que l’éclairage, les latrines et les clôtures ont contribué à 
la prévention ou à l’atténuation des menaces de protection, ainsi qu’à la création d’espaces sûrs où les 
gens pouvaient se rassembler, renforçant ainsi leur solidarité, comme indiqué dans la sous-section sur la 
cohésion sociale.

Les ressources matérielles ont également été essentielles à l’autoprotection des communautés au 
Bangladesh et au Liban. Dans ces deux derniers cas, les membres de la communauté, en particulier les 
femmes et les filles, limitaient leurs déplacements la nuit. Les lampadaires ont contribué à réduire les 
risques potentiels et ont amplifié la liberté de mouvement. Dans ces deux exemples, la solidarité des 
communautés a également été renforcée car les membres se réunissaient pour assurer l’entretien de 
l’éclairage et des générateurs.

Les ressources matérielles peuvent également contribuer à assurer la durabilité de certaines stratégies 
d’autoprotection. Par exemple, dans le Territoire palestinien occupé, une femme ayant été confrontée à 
des violences domestiques avait quitté son mari violent, mais subissait la pression des membres de sa 
famille pour retourner avec lui et ne pouvait pas compter sur leur soutien financier. Un programme axé sur 
des activités génératrices de revenus dont bénéficiait cette femme a joué un rôle décisif dans sa décision 
de demeurer séparée.

Le rôle des structures de protection communautaire

Les exemples ci-dessus illustrent différentes initiatives visant à renforcer les stratégies d’autoprotection 
des individus et des groupes ne faisant partie d’aucune structure de protection communautaire. Cela ne 
signifie pas pour autant que les SPC n’ont pas un rôle à jouer pour soutenir l’autoprotection menée par la 
communauté. 

Par exemple, le projet d’éclairage mené au Liban dont il est question plus haut est le résultat d’une analyse 
de la protection et d’un plan d’action élaboré par des groupes de pairs chargés de la protection. Ces 
structures de protection communautaire ont identifié le manque de sécurité pendant la nuit comme un 
problème clé pour les membres de la communauté. Elles ont participé à la conception d’une intervention 
basée sur les préférences des communautés (pour les générateurs électriques, par exemple) et leurs 
ressources (avec des bénévoles pour les installer, par exemple). 

Les structures de protection communautaire peuvent également soutenir l’autoprotection grâce à des 
activités de sensibilisation. D’après les directives sur les plans d’action, les activités de sensibilisation 
peuvent être un moyen de renforcer l’autoprotection d’une communauté en partageant avec les membres 
de cette communauté différentes manières de prévenir, d’éviter, d’atténuer ou d’éliminer les menaces 
de protection. De même, les directives sur la sensibilisation précisent que les supports d’information, 
d’éducation et de communication peuvent être utilisés pour encourager la réflexion sur les mesures 
d’autoprotection. Ce fut par exemple le cas en Somalie/au Somaliland, où les structures de protection 
communautaire ont encouragé les déplacements en groupe comme stratégie d’autoprotection.

La sensibilisation peut également être un moyen de s’attaquer aux stratégies d’autoprotection 
préjudiciables, comme le montre la manière dont les structures de protection communautaire sensibilisent 
aux conséquences néfastes du mariage précoce ou de la vengeance au Soudan du Sud.

Comme indiqué dans les directives en matière d’autoprotection, il est également possible de s’attaquer 
aux stratégies d’autoprotection préjudiciables par le biais du pilier Mobilisation, par exemple en soutenant 
la participation des femmes au processus décisionnel, ce qui rend les échanges des communautés avec 
les acteurs clés plus inclusifs. Cela peut aussi prendre la forme d’un soutien matériel (pilier Ressources), 
à l’image des activités génératrices de revenus pour les personnes ayant été confrontées à des violences 
basées sur le genre dans le Territoire palestinien occupé (même si, dans ce cas précis, ce soutien a été 
apporté directement par Oxfam, et non par les structures de protection communautaire). 

Enfin, les structures de protection communautaire peuvent jouer un rôle clé dans la recherche 
d’alternatives aux stratégies d’autoprotection qui ne parviennent pas à prévenir, éviter, atténuer ou éliminer 
les menaces de protection. Ce fut notamment le cas en République démocratique du Congo, où des 
groupes de femmes ont plaidé auprès des autorités locales pour qu’elles trouvent des moyens de protéger 
les femmes se rendant au marché, car leur stratégie d’autoprotection consistant à s’y rendre en groupe 
s’était révélée infructueuse.

https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-community-initiatives-to-ensure-their-own-protection-in-yemen-621245/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/shining-at-night-working-with-communities-to-reduce-risk-exposure-at-night-621251/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-of-a-community-lighting-project-by-oxfam-in-lebanon-621259/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-of-a-community-lighting-project-by-oxfam-in-lebanon-621259/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/developing-a-community-protection-action-plan-tools-and-templates-621228/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/guidance-on-community-led-sensitization-621214/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/supporting-self-protection-a-guidance-note-for-protection-volunteers-and-other-621233/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/how-the-community-taught-us-protection-work-lessons-from-gaza-621250/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/case-study-on-advocacy-actions-in-the-village-of-mashuba-kigoma-grouping-bafuli-621282/


De la participation au leadership	 51

Section 7 : Autonomisation

Études de cas

	 Comités de protection communautaire et mobilisation à distance (Iraq)
	 	Autonomisation des femmes et réponses en matière de PBC à 

Lokurunyang (Soudan du Sud)
	 	Création d’espaces sûrs à destination des groupes de femmes (Somalie/

Somaliland)
	 	Identification et soutien aux mécanismes d’autoprotection (Somalie/

Somaliland)
	 	Le théâtre interactif et législatif comme mode de sensibilisation et de 

plaidoyer (RDC)
	 	Approche à plusieurs niveaux pour promouvoir les droits des personnes 

LGBTQ (Liban)
	 	Rana, femme ayant été confrontée à des violences domestiques et à des 

abus sexuels (Yémen)
	 	Création de groupes de discussion sur les problèmes de protection 

(Somalie/Somaliland)
	 	Autonomisation des femmes et réponses en matière de PBC à 

Lokurunyang (Soudan du Sud)
	 Prévention et réponse aux violences basées sur le genre (Ouganda)

Recommandations
	 Recommandations du CEDIER en matière de partenariat (RDC)
	 Recommandations pour les partenariats par KAALO (Somalie)

Le pouvoir est un concept clé dans les programmes de protection communautaire. Ceux-ci promeuvent 
l’autonomisation en reconnaissant la capacité d’agir des communautés et en s’appuyant sur cette 
capacité, ce qui accroît le degré de contrôle des communautés sur les activités mises en œuvre.

Les programmes de protection communautaire autonomisent également les communautés en 
consolidant les quatre piliers de leurs capacités d’autoprotection, comme indiqué dans la Section 6. Plus 
une communauté est informée, dotée en ressources, unie et mobilisée, plus elle est en mesure d’assurer 
sa propre protection.

Les rapports de force et les inégalités peuvent être à l’origine de divisions au sein des communautés 
et entre elles. La gestion de ces points peut donc contribuer au pilier Solidarité des stratégies 
d’autoprotection des communautés. Plus largement, les rapports de force et les inégalités peuvent 
également être à l’origine des risques de protection auxquels sont confronté·es les membres de la 
communauté, ou les exacerber. 

Les approches participatives et inclusives de la protection communautaire exigent l’autonomisation 
d’individus ou de groupes au sein d’une communauté qui sont généralement exclus ou marginalisés 

https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-committees-and-remote-engagement-through-whatsapp-bu-621289/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/creating-safe-spaces-for-womens-groups-to-discuss-issues-and-participate-in-dec-621247/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/creating-safe-spaces-for-womens-groups-to-discuss-issues-and-participate-in-dec-621247/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/interactive-and-legislative-theatre-as-a-means-of-awareness-raising-and-advocac-621283/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/interactive-and-legislative-theatre-as-a-means-of-awareness-raising-and-advocac-621283/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/challenging-stereotypes-providing-services-convening-and-advocating-a-multi-lay-621264/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/challenging-stereotypes-providing-services-convening-and-advocating-a-multi-lay-621264/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/rana-a-survivor-of-domestic-violence-and-sexual-abuse-in-yemen-621235/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/rana-a-survivor-of-domestic-violence-and-sexual-abuse-in-yemen-621235/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/candlelights-experience-creating-forums-for-discussion-of-protection-concerns-621272/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/candlelights-experience-creating-forums-for-discussion-of-protection-concerns-621272/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/preventing-and-responding-to-gender-based-violence-621268/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/cediers-recommendations-concerning-partnerships-621284/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/partnership-recommendations-621267/
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par leurs pairs. L’inclusivité des programmes de protection communautaire ne peut être garantie qu’en 
s’attaquant aux rapports de force, aux inégalités, aux pratiques et aux comportements qui sous-tendent et 
perpétuent la marginalisation.

Cette section explore les différentes manières dont les programmes de protection communautaire 
contribuent à transférer le pouvoir grâce à des démarches visant à mobiliser les communautés, à soutenir 
leurs efforts et à répondre aux risques de protection.

L’autonomisation par la mobilisation

L’autonomisation de certain·es membres de la communauté est incontournable pour concevoir et 
mettre en œuvre des programmes de protection communautaire. Pour atteindre les personnes les plus 
marginalisées, il convient en premier lieu de réaliser une solide analyse des rapports de force, notamment 
pour ce qui concerne le degré de pouvoir décisionnel détenu par les différents groupes et les facteurs qui 
entravent ou confortent ce pouvoir.

L’autonomisation reste une préoccupation centrale lors de la première étape de la mobilisation37, à 
savoir la mise en place de structures de protection communautaire (SPC) selon des processus inclusifs. 
Par exemple, la participation des femmes, des jeunes et des personnes handicapées au processus de 
sélection des membres d’une structure de protection communautaire vise non seulement à garantir leur 
présence, mais aussi leur participation effective aux discussions. Le processus vise également à s’assurer 
que l’ensemble des participant·es comprennent par exemple que les femmes et les filles peuvent être 
confrontées à des risques de protection spécifiques et qu’elles doivent donc participer à la sélection des 
membres de la structure de protection communautaire. 

La composition des structures de protection communautaire peut donc contribuer à remettre en question 
les rapports de force et les inégalités. Par exemple, lorsque Hassan, l’un des jeunes bénévoles d’Oxfam  
en Iraq, a entendu parler du programme d’Oxfam, il s’est dit : « Nous avons enfin trouvé quelqu’un qui est 
prêt à nous écouter dans le camp [de personnes déplacées internes]. C’est le moment de faire entendre 
notre voix. » 

Au cours des discussions de groupe qui ont servi de base à la rédaction du présent pack de ressources, 
des femmes bénévoles originaires du Soudan du Sud ont déclaré que leur adhésion aux comités de 
protection communautaire les avait aidées à intervenir dans d’autres organes de décision au sein de 
leurs communautés, car elles avaient pu démontrer leur capacité à contribuer à la vie de la communauté. 
Cela se reflète également dans une étude de cas menée au Soudan du Sud, où un bénévole handicapé 
a déclaré que son travail au sein du comité l’avait aidé à revendiquer un pouvoir de décision dans la 
communauté. 

Ce type d’inclusion présente néanmoins de nombreux défis. Au Bangladesh, par exemple, des bénévoles 
ont indiqué qu’une partie des membres de la communauté déplorent la participation conjointe de femmes 
et d’hommes au sein des structures de protection communautaire.

« Quelques membres de la communauté n’apprécient pas que des hommes et des femmes réfugié·es 
bénévoles chez Oxfam travaillent ensemble. Cela est mal perçu lors des visites dans les blocs des 
camps. » (Homme bénévole à Cox’s Bazar, Bangladesh)

Des difficultés similaires ont été rencontrées en Somalie/au Somaliland, où « une combinaison de normes 
culturelles et sociales profondément ancrées selon lesquelles la place des femmes est à la maison » 
a empêché les femmes de participer de manière significative aux décisions communautaires. Les 
structures de protection communautaire peuvent néanmoins jouer un rôle important dans la résolution de 
ces problèmes, comme détaillé dans la sous-section sur l’autonomisation par des interventions.

Lorsque les normes sociales et culturelles locales font obstacle à la participation des femmes dans les 
structures de protection communautaire, il est nécessaire de faire évoluer les rapports de force pour 
assurer leur participation effective aux réponses apportées. En Somalie/au Somaliland, par exemple, 
des groupes de femmes et des bénévoles de protection communautaire ont organisé des sessions de 
sensibilisation à l’importance de la participation des femmes dans le processus décisionnel, et ont plaidé 
auprès des autorités locales et des leaders religieux pour la prise en compte du travail réalisé par ces 
groupes de femmes.

https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621048/gd-influencing-for-impact-guide-150920-en.pdf?sequence=1
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/selecting-members-for-community-protection-structures-621232/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-committees-and-remote-engagement-through-whatsapp-bu-621289/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/community-based-protection-committees-and-remote-engagement-through-whatsapp-bu-621289/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/womens-empowerment-and-community-based-protection-responses-in-lokurunyang-621256/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/identifying-and-supporting-self-protection-mechanisms-in-somaliasomaliland-621241/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
https://policy-practice.oxfam.org/resources/terms-of-reference-for-community-protection-volunteers-621246/
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L’autonomisation par le soutien

Une fois les structures de protection communautaire créées, des efforts importants doivent être déployés 
pour soutenir et renforcer les capacités des membres. Si la participation de certains individus ou groupes 
s’accompagne déjà d’un effet en matière d’autonomisation, le soutien aux membres d’une structure de 
protection communautaire peut contribuer à faire évoluer plus encore les rapports de force. 

Des sessions de formation ont le potentiel de transformer les comportements des bénévoles, notamment 
ceux qui perpétuent les rapports de force et les pratiques discriminatoires. Les témoignages de bénévoles 
suggèrent que la formation a un impact particulier sur leur compréhension des droits des femmes et sur 
la diminution des comportements violents envers les femmes et les enfants.

Les rapports de force confortent et perpétuent les inégalités non seulement entre les individus ou les 
groupes communautaires, mais aussi entre les acteurs humanitaires. Il est possible de les faire évoluer 
par le biais de programmes de protection communautaire qui s’appuient souvent sur des collaborations 
entre des organisations internationales, nationales et/ou locales. Une plus grande collaboration entre 
les organisations peut par exemple être encouragée par des programmes d’échange entre les acteurs 
internationaux et nationaux, ou en facilitant l’accès aux bailleurs.

Des progrès considérables doivent être réalisés pour renforcer le caractère autonomisant de ces 
partenariats et pour transférer le pouvoir du système humanitaire vers les acteurs nationaux et locaux. 

L’autonomisation par des interventions

Les activités de protection communautaire ont le potentiel de transformer les normes socioculturelles 
qui alimentent les rapports de force et les inégalités discriminatoires, en particulier les normes de genre. 
Le travail des structures de protection communautaire doit tenir compte des vulnérabilités et des besoins 
spécifiques des différents groupes de la communauté, et inclure des mesures pour y répondre. Cela se 
reflète dans leurs termes de référence mettant en avant les besoins spécifiques de groupes tels que les 
femmes et les filles, les personnes handicapées, les personnes âgées et d’autres groupes marginalisés.

La participation a modifié les rapports de force, par exemple avec les groupes d’écoute en RDC. En 
favorisant l’accès des femmes à l’information, ces groupes renforcent la confiance, la participation et la 
capacité d’action des femmes. Ils encouragent également les participant·es à reconnaître la valeur de la 
participation des femmes.

En RDC, le théâtre législatif contribue également à l’autonomisation des femmes, comme en attestent les 
témoignages des participant·es.

« [Le théâtre législatif] aide les femmes, parce qu’il permet aux hommes de se glisser dans la peau de 
femmes et d’appréhender ce qu’ils ressentiraient réellement s’ils étaient des femmes. Il permet aussi 
aux femmes [...] de s’exprimer en jouant un rôle avec les hommes au marché, ce qui n’était jamais 
arrivé auparavant, surtout pour les femmes de la tribu Banyamulenge. » (Femme participant à une 
session de sensibilisation dans le territoire d’Uvira, RDC)

Il peut enfin être nécessaire de remettre en question les normes sociales et culturelles lorsque celles-ci 
sous-tendent les risques de protection, comme ce fut le cas au Yémen et en Somalie/au Somaliland, où 
les structures de protection communautaire ont défendu le droit des personnes ayant été confrontées à 
des violences basées sur le genre à accéder aux services. Ce fut également le cas au Soudan du Sud, où 
les structures de protection communautaire ont contribué à rendre les membres de la communauté et 
les autorités locales plus sensibles aux questions culturellement délicates telles que le viol et le mariage 
précoce.

En Ouganda, l’organisation AWYAD s’efforce de changer « les normes sociales qui perpétuent la 
vulnérabilité des femmes aux [violences sexuelles et basées sur le genre] ».

Au Liban, un projet traitant des difficultés rencontrées par les personnes LGBTQIA+ remet également 
en question les normes socio-culturelles liées au genre en mettant l’accent sur les rapports de force qui 
marginalisent les individus en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre. Ce projet 
vise à combattre les stéréotypes qui sous-tendent la violence et la discrimination à l’égard des personnes 
LGBTQ en sensibilisant le public aux abus dont elles sont victimes et en défendant leurs droits.
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Conclusion : De la participation 
au leadership
Ce pack de ressources visait à explorer et à tirer des enseignements de plusieurs exemples de protection 
communautaire, tout en fournissant des modèles et des outils dont les organisations humanitaires 
peuvent s’inspirer à différentes étapes du cycle de leurs programmes de protection communautaire. Les 
efforts déployés par les organisations humanitaires pour mobiliser les communautés afin qu’elles agissent 
collectivement pour leur propre protection par l’intermédiaire des structures de protection communautaire, 
ainsi que pour soutenir ces structures, relèvent de la protection communautaire, tout comme les actions 
menées par les structures en question pour apporter des réponses en matière de protection. Les 
exemples de stratégies d’autoprotection mises en œuvre par des individus ou des groupes en dehors des 
structures de protection communautaire relèvent également de la protection communautaire et illustrent 
le fait que non seulement les organisations humanitaires, mais aussi les SPC elles-mêmes peuvent 
soutenir les efforts d’autoprotection spontanés.

Ce pack examine aussi comment de telles initiatives, mises en place par des organisations humanitaires 
et des structures de protection communautaire, ont contribué à autonomiser les individus et les groupes 
au sein des communautés. Cela exige de remettre en question les rapports de force et les inégalités 
qui sapent les capacités d’autoprotection des communautés, engendrent ou exacerbent les risques 
de protection et entravent les principes de la protection communautaire, à savoir la capacité d’agir, les 
capacités d’autoprotection, la complémentarité avec la protection menée par les autorités, l’inclusion et la 
participation, l’appropriation par la communauté et l’impact transformationnel.

Comme expliqué dans la Section 1, le pouvoir distingue la protection sur la base d’informations 
issues des communautés de la protection à base communautaire. Les outils, les études de cas et les 
recommandations de ce pack de ressources illustrent comment le pouvoir peut être transféré du système 
humanitaire formel vers les communautés, qui sont expertes quant à leurs propres besoins de protection 
et souvent les premières à y répondre. Nous espérons que ces ressources pourront continuer d’inspirer les 
approches de la protection axées sur les personnes. 
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